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o r g a n E  d u  c o u r a n t  c o m m u n i S t E  i n t E r n a t i o n a l  E n  F r a n c E

Prolétaires de tous les pays, unissez-vous  !

révolution internationale

(suite page 5)

“Démocratiser le capitalisme” ?

le détruire !
ses et sans frontières. Sans frontières 
car notre classe est internationale ; elle 
subit partout le même joug capitaliste, 
elle a partout les mêmes intérêts. Dès 
1848, notre classe s’est d’ailleurs do-
tée de ce cri de ralliement : “Les pro-
létaires n’ont pas de patrie. Prolétaires 
de tous les pays, unissez-vous !”. Tous 
les mouvements de ces derniers mois, 
ceux du Moyen-Orient, des Indignés, 
des Occupy... se réclament d’ailleurs 
les uns des autres, d’un pays à un 
autre, d’un continent à un autre, mon-
trant encore une fois qu’il n’y pas de 
frontières pour la lutte des exploités et 
des opprimés. Mais ces mouvements 
de contestation ont aussi une grande 
faiblesse : la force vive des exploi-
tés, la classe ouvrière, n’y a pas en-
core conscience d’elle-même, de son 
existence, de sa force, de sa capacité à 
s’organiser comme classe… de ce fait, 
elle se noie dans le “tout le monde” et 
elle est encore victime du piège idéo-
logique qui se proclame “pour un ca-
pitalisme plus démocratique”.

Pour faire triompher la révolution 
internationale et bâtir une nouvelle 
société, il faut que notre classe déve-
loppe SA lutte, SON unité, SA soli-
darité… et surtout SA conscience de 
classe. Il faut pour cela qu’elle par-
vienne à organiser en son sein le dé-
bat, les discussions les plus larges, les 
plus vivantes, les plus effervescentes 
possibles pour développer sa com-
préhension du monde, de ce système, 
de la nature de son combat… Les 

ou intellectuels, montrent comment la 
bourgeoisie française est faite de clans 
qui spolient toute la société au nom de 
leurs intérêts particuliers. Ces mœurs 
de voyous ne peuvent qu’engendrer in-
dignation et dégoût. De Bush à Berlus-
coni, le même constat a été fait. Mais 
c’est en Espagne que ce rejet des élites 
a pris la tournure la plus politique. A 
l’origine du mouvement des Indignés, 
un fait a été particulièrement frap-
pant : en pleine campagne électorale, 
période traditionnellement attentiste et 
morne pour la lutte, un large mouve-
ment de contestation s’est développé. 
Alors que tous les médias et respon-
sables politiques focalisaient l’atten-
tion sur le pouvoir des urnes, les rues 
étaient effervescentes d’AG et de dis-
cussions en tout genre. Une idée était 
d’ailleurs particulièrement répandue : 
“droite et gauche, la même merde”. A 
même parfois retenti “tout le pouvoir 
aux assemblées !”. Un de nos camara-
des a entendu une femme répondre à 
ceux qui voulaient “faire pression sur 
le gouvernement” que c’était contra-
dictoire avec ce mot d’ordre de “tout 
le pouvoir aux assemblées !”.

Qu’est-ce que cela signifie ? Que 
l’idée grandit que, partout dans le 
monde, sous tous les gouvernements, 

La volonté de changer le système ca-
pitaliste s’est affirmée et propagée à 
toute vitesse au cours de ces derniers 
mois dans le monde, en particulier 
dans la jeunesse, à travers le mouve-
ment des Indignés et des Occupy. Ce 
mouvement de contestation, de di-
mension internationale, est marqué au 
fer rouge par la violence de la crise 
économique et la dégradation brutale 
des conditions de vie. En Espagne, en 
Grèce, au Portugal, en Israël, au Chili, 
aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne… 
aux quatre coins du globe, une même 
angoisse face à l’avenir traverse tou-
tes les discussions. Mais bien plus 
que le chômage ou la précarité, ce 
qui engendre autant d’inquiétude est 
sans conteste l’absence d’alternative. 
Que faire ? Comment lutter ? Contre 
qui ? La finance ? La droite ? Les di-
rigeants ? Et surtout, un autre monde 
est-il possible ?

Aujourd’hui, l’une des réponses qui 
émerge est la nécessité de réformer, de 
“démocratiser” le capitalisme. En par-
ticulier, les médias, les intellectuels et 
la gauche font la plus grande publicité 
à ce “combat pour la démocratie”. 
Le mouvement parti d’Espagne s’est 
nommé “Indignés” en référence à la 
courte brochure de Stéphane Hessel 
Indignez-vous ! qui s’est empressé 
de publier un second volet Engagez-
vous ! afin de rabattre le mécontente-
ment vers les urnes et l’éloigner ainsi 
de la rue. Les organisations altermon-
dialistes ont orienté eux aussi le mou-
vement vers la lutte pour “plus de dé-
mocratie”. La représentation officielle 
du mouvement des Indignés s’est 
faite par la DRY, ¡Democracia real 
Ya ! (démocratie réelle maintenant). 
Ce combat démocratique a d’ailleurs 
réellement un certain succès. Début 
janvier, les Occupy du village de ten-
tes de Saint-Paul à Londres ont brandi 
une immense banderole réclamant la 
démocratisation du capitalisme.

Pourquoi ce mot d’ordre pour “un 
capitalisme plus démocratique” a-t-il 
ce succès ? Lors du “printemps arabe”, 
a été révélé aux yeux de tous que des 
cliques au pouvoir en Tunisie, Egypte, 
Syrie, Libye… spoliaient depuis des 
décennies les populations, maintenant 
leur domination par la crainte et la ré-
pression. La contestation, aiguillonnée 
par la montée de la misère, est parve-
nue à soulever cette chape de plomb 
et a été un immense encouragement 
pour les exploités du monde entier. En 
Europe, pourtant berceau de la démo-
cratie occidentale, le mécontentement 
s’est aussi focalisé sur une “élite diri-
geante” incapable, malhonnête… mais 
riche. En France, la clique du prési-
dent Sarkozy a été dénoncée par de 
nombreux livres, comme le Président 
des riches, et d’autres ouvrages récents 
comme l’Oligarchie des incapables, 
écrits par des journalistes, chercheurs 

l’ont appris à leurs dépens : ils ont géré 
collectivement et de façon égalitaire 
“leur” entreprise. Mais en suivant les 
lois incontournables du capitalisme, 
ils en sont venus dans la logique du 
marché à accepter… l’auto-licencie-
ment et ce de façon très “libre” et 
très “démocratique”. Nous voyons 
donc qu’aujourd’hui, dans le capita-
lisme, la démocratie la plus proche 
de la perfection ne changerait rien 
pour construite une nouvelle société. 
La démocratie, dans le capitalisme, 
n’est pas un organe du pouvoir de 
conquête du prolétariat ou d’aboli-
tion du capitalisme… c’est un mode 
politique de gestion du capitalisme ! 
Pour mettre fin à l’exploitation, il n’y 
a qu’une seule solution, la révolution.

Qui peut changer le monde ? 
Qui peut faire la révolution ?

Nous sommes de plus en plus nom-
breux à rêver d’une société où l’huma-
nité prendrait sa vie en main, où elle 
serait maîtresse de ses décisions, où 
elle ne serait pas divisée entre exploi-
teurs et exploités, mais unie et égali-
taire… Mais la question est qui peut 
construire ce monde ? Qui peut per-
mettre que demain l’humanité prenne 
en main la société ? “Tout le monde” ? 
Eh bien, non ! Car “tout le monde” n’a 
pas intérêt à la fin du capitalisme. La 
grande bourgeoisie, évidemment, lut-
tera toujours bec et ongles pour main-
tenir son système et sa position domi-
nante sur l’humanité, quitte à verser 
en abondance le sang, y compris dans 
les “grandes démocraties”. Et dans ce 
“tout le monde”, il y a aussi les arti-
sans, les notables, les propriétaires ter-
riens…, bref la petite-bourgeoise qui 
soit veut conserver le train de vie que 
lui offre cette société, soit (quand le 
déclassement la menace) est prise par 
la nostalgie d’un passé idéalisé. La fin 
de la propriété privée ne fait certaine-
ment pas partie de ses projets. 

Pour devenir maître de sa propre vie, 
l’humanité doit sortir du capitalisme. 
Or, seul le prolétariat peut renverser 
ce système. La classe ouvrière regrou-
pe les salariés d’usines et de bureaux, 
du privé et du public, les retraités et 
les jeunes travailleurs, les chômeurs et 
les précaires (2). Ce prolétariat forme la 
première classe de l’histoire à la fois 
exploitée et révolutionnaire (3). Précé-
demment, ce sont les nobles qui ont 
mené la lutte révolutionnaire contre 
l’esclavagisme, puis les bourgeois 
contre le féodalisme. Chaque fois, un 
système d’exploitation a été chassé et 
remplacé par… un nouveau système 
d’exploitation. Aujourd’hui, enfin, 
ce sont les exploités eux-mêmes, à 
travers la classe ouvrière, qui peu-
vent abattre le système dominant et 
construire ainsi un monde sans clas-

2) lire notre article “Qu’est-ce que la classe 
ouvrière ?” sur notre site internet (http ://
fr.internationalism.org/ri389/qu_est_ce_que_
la_classe_ouvriere_extraits_expose.html).
3) lire notre article “Pourquoi la classe ouvriè-
re est la seule classe révolutionnaire” sur no-
tre site internet (http ://fr.internationalism.org/
ri330/comm.html).

“démocratiser le capitalisme”
Village de tentes des Occupy de Londres devant la cathédrale Saint-Paul

instant une société capitaliste animée 
d’une démocratie parfaite et idéale 
où “tout le monde” déciderait de tout 
collectivement. D’ailleurs en Suisse 
ou dans certains villages autogérés en 
Espagne, ou dans le programme de 
2007 de Ségolène Royal (1), on trouve 
la présence de cette “démocratie parti-
cipative”. Et alors ? Gérer une société 
d’exploitation ne signifie pas sup-
primer cette exploitation… Dans les 
années 1970, beaucoup d’ouvriers ont 
mis en avant une revendication auto-
gestionnaire à laquelle ils croyaient 
de toutes leurs forces : “Plus de pa-
trons, on produit nous-mêmes et on se 
paye !” Les ouvriers de Lip en France 

1) candidate aux élections présidentielles 
françaises de 2007 au nom du Parti socia-
liste.

aux AG”, il y a une réelle aspiration à 
construire une société où ce n’est plus 
une minorité qui dicte nos vies.

Mais la question est : cette nouvelle 
société passe-t-elle vraiment par un 
combat pour “démocratiser le capita-
lisme” ?

le capitalisme, dictatorial  
ou démocratique, demeure  
un système d’exploitation

Oui, être dirigés par une minorité 
de privilégiés est insupportable. Oui, 
c’est à “nous” de prendre en main nos 
vies… Mais qui c’est, ce “nous” ? Dans 
la réponse donnée majoritairement par 
les mouvements actuels, “nous” c’est 
“tout le monde”. “Tout le monde” de-
vrait diriger la société actuelle, c’est-
à-dire le capitalisme, via une démo-
cratie réelle. Mais là, apparaissent les 
vrais problèmes : le capitalisme n’ap-
partient-il pas… aux capitalistes ? Ce 
système d’exploitation ne constitue - t-
il pas l’essence même du capitalisme ? 
Si la démocratie, telle qu’elle existe 
aujourd’hui, est la gestion du monde 
par une élite, n’est-ce pas parce que 
ce monde et cette démocratie appar-
tiennent à cette même élite ? Allons au 
bout du raisonnement, imaginons un 

c’est effectivement “la même merde”. 
Qu’ont changé les élections démo-
cratiques en Egypte aussi bien qu’en 
Espagne ? Rien ! Qu’est ce que le dé-
part de Berlusconi ou de Papandréou 
a changé en Italie et en Grèce ? Rien ! 
Les plans d’austérité se sont durcis et 
sont aujourd’hui devenus encore plus 
insupportables. Elections ou pas, la 
société est dirigée par une minorité 
dominante qui maintient ses privilè-
ges sur le dos de la majorité. C’est 
d’ailleurs la signification profonde des 
fameux “1  % et 99  %” mis en avant 
par le mouvement des Occupy aux 
Etats-Unis. En fait, fondamentale-
ment, il y a une volonté croissante de 
ne plus se laisser faire, de prendre les 
choses en main… l’idée que ce sont 
les masses qui doivent organiser la 
société… A partir de “tout le pouvoir 
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n’hésitez pas 
à venir débattre sur notre forum  :

fr.internationalism.org

a propos De l’hebDomaDaire Marianne

non, un autre capitalisme 
n’est pas possible !

En France, la campagne électorale 
présidentielle commence à battre son 
plein, tandis que les perspectives éco-
nomiques s’avèrent toujours plus som-
bres chaque jour et que chacun y va 
de ses propositions-miracle pour sortir 
de la crise. Le président Sarkozy en 
personne s’est mué naguère en chef 
de file de la guerre contre la finan-
ce mondiale, avec sa “moralisation 
du capitalisme” et sa toute récente 
conversion à l’instauration de la taxe 
Tobin. Dans tout ce fatras de décla-
rations électoralistes, l’idée directrice 
est toujours la même, et on ne peut en 
attendre autre chose : encore et tou-
jours faire perdurer l’idée que le ca-
pitalisme est un système économique 
qui a de beaux jours devant lui, si on 
prend évidemment les “bonnes” me-
sures. De façon exemplaire, l’hebdo-
madaire Marianne, dont la prétention 
affichée depuis sa création tient dans 
l’observation et la moralisation de la 
vie politique française et internatio-
nale, a sorti dans son numéro 760 
de la mi-novembre 2011 un numéro 
intitulé : “Oui, un autre capitalisme, 
c’est possible !”, avec un dossier spé-

le communisme a cessé de faire peur, 
le capitalisme a cessé d’être sérieux.” 
Ce qui ne rassure justement pas du 
tout la bourgeoisie, c’est que le com-
munisme (et pas le stalinisme) lui fait 
en réalité de plus en plus peur, car il 
est vrai que le capitalisme, à partir du 
moment où il menace sérieusement 
l’humanité, sa raison d’exister com-
me son existence elle-même peuvent 
être de plus en plus souvent remises 
en cause.

Les propos de l’hebdomadaire re-
flètent l’illusion de la bourgeoisie que 
son système économique aurait un 
avenir devant lui et ont le mérite, si-
non de la clarté, de l’honnêteté de son 
engagement résolu pour la défense du 
capitalisme.

C’est loin d’être le cas des grou-
pes gauchistes comme Lutte ouvrière 
ou le Nouveau parti anticapitaliste 
qui bouffent du capitaliste au pe-
tit-déjeuner pour mieux partager le 
souper avec lui, et dont la raison 
de vivre est d’effectuer de multiples 
tours de bonneteau pour faire passer 
leur défense du système capitaliste 
pour une politique “révolutionnaire”. 
LO et le NPA peuvent bien appeler 
à la “révolution” et au “changement 
de société” à tous crins, dans les 
faits, ils entraînent la classe ouvrière 
derrière des mots d’ordre tout aussi 
illusoires et mystificateurs que les 

propositions de Marianne. LO donne 
ainsi pour mot d’ordre “d’expro-
prier les banquiers et rassembler les 
banques dans un seul établissement 
public”, en fait de pousser au ren-
forcement de l’Etat capitaliste. Et, 
tout en assénant cette vérité selon 
laquelle “Les élections ne peuvent 
pas changer la vie. La lutte des ex-
ploités, si !”, LO rabat systématique-
ment les mêmes exploités vers les 
urnes, c’est-à-dire les livre à la mys-
tification démocratique bourgeoise. 
Quant au NPA, qui se revendique 
prétendument lui aussi de Trotski et 
de la Révolution russe de 1917, on a 
vu aux dernières élections régionales 
son empressement à envoyer voter 
les salariés. Devant les événements 
en Egypte du printemps dernier, il 
n’a par ailleurs pas cessé de soutenir 
cette “révolution, jusqu’à la victoire” 
à travers les cliques “démocratiques 
et populaires” égyptiennes en faisant 
le tour de force de ne prendre aucu-
nement position sur les luttes ouvriè-
res qui se développaient au même 
moment dans le pays.

C’est ce qu’on appelle le double 
langage, celui des menteurs patentés. 
Nous ne pouvons donc que remercier 
Marianne d’avoir écrit en gros ce que 
tous les groupes gauchistes pensent 
tout bas.

Mitchell (28 janvier)

Enfin ! Cette édition de l’essai d’Anton 
Pannekoek, Darwinisme et Marxisme, 
mérite bien cette exclamation. En 
2009, nous avions déjà publié dans 
notre Revue internationale (1) ce texte 
en français (ainsi qu’en espagnol et en 
anglais) en nous basant sur une traduc-
tion anglaise (due à Nathan Weiser, 
1912) de la première édition en alle-
mand (1909). Mais notre publication 
avait pâti de la piètre qualité de cette 
traduction malgré notre tentative de 
l’améliorer à l’aide de l’original néer-
landais. Nous disposons maintenant de 
la première édition française scientifi-
que de ce texte très important, traduite 
directement à partir de la dernière 
édition néerlandaise parue du vivant 
de l’auteur, celle de 1931 (2). Il s’agit 
donc d’un véritable texte de référence 
en langue française.

Dans notre introduction de la Revue internationale 
nous soulignions les grandes qualités de Darwinisme et 
Marxisme, notamment la clarté de sa présentation de ces 
deux théories et de leur complémentarité, théories que Pan-
nekoek maîtrisait au plus haut degré en tant que scientifi-
que éminent et en tant que militant révolutionnaire. Nous 
soulignions aussi sa dénonciation de la déformation de la 
véritable pensée de Darwin et de son instrumentalisation 
par les idéologues bourgeois, notamment Herbert Spen-
cer, théoricien de l’ultralibéralisme et véritable inventeur 
du “darwinisme social” dont la vocation est de trouver des 
justifications “naturelles” aux injustices sociales propres 
aux sociétés de classes et notamment au capitalisme. En 
même temps, nous signalions un certain nombre d’insuffi-
sances du livre de Pannekoek liées au fait qu’il ne pouvait 
évidemment bénéficier à l’époque de sa rédaction de la 
masse de connaissances accumulées depuis un siècle par 
la recherche scientifique mais aussi au fait qu’il était en-
core quelque peu influencé par une compréhension erro-
née de la véritable pensée anthropologique de Darwin par 
Marx et Engels eux-mêmes, lesquels avaient eu tendance 
à lui attribuer les conceptions de ses épigones bourgeois 
que justement il rejette dans son second ouvrage fonda-
mental, la Filiation de l’homme.

Un des grands mérites de la présente édition de Darwi-
nisme et Marxisme, outre la qualité de sa traduction qui 

1) Revue Internationale, nos 137 et 138, 2009. 
(http ://fr.internationalism.org/rint137/darwinisme_et_marxisme_
anton_pannekoek.html et http ://fr.internationalism.org/rint138/
darwinisme_et_marxisme_2_anton_pannekoek.html) 
2) anton Pannekoek, Patrick tort, Darwinisme et Marxisme, Paris, 
éd. arkhê, 259 pages, 19,90 € (Belles lettres diffusion). cet ouvra-
ge est disponible en librairie à partir du 16 février 2012.

permet de rendre compte bien mieux 
que la précédente de la profondeur du 
texte original, réside dans la présence 
d’un appareil critique étoffé, notam-
ment une chronologie de la vie et de 
l’œuvre d’Anton Pannekoek, mais aus-
si et surtout la préface et le commen-
taire de Patrick Tort (3) intercalé tout au 
long du texte. Historien des sciences, 
chercheur au Muséum, responsable de 
la publication du monumental Diction-
naire du darwinisme et de l’évolution, 
directeur de l’Institut Charles-Darwin 
international en même temps que très 
bon connaisseur des textes de Marx et 
Engels, Patrick Tort était certainement 
l’auteur le plus en mesure d’apporter 
au texte original de Pannekoek tous 
les enrichissements, actualisations et 
précisions qu’il mérite, y compris les 
rectifications nécessaires.

Un des éclaircissements important donné par Patrick 
Tort concerne les rapports contradictoires de Marx et En-
gels avec Darwin, ce mélange de respect profond face à 
un matérialisme fondamental et de scepticisme têtu devant 
ce qui apparaissait aux fondateurs du socialisme scienti-
fique comme des concessions à l’idéologie victorienne. 
Les causes de ce “rendez-vous manqué” entre Marx et 
Darwin, aux multiples conséquences néfastes, sont analy-
sées dans cet ouvrage.

Aujourd’hui, grâce notamment à l’essai de Pannekoek 
et aux commentaires de Patrick Tort, lesquels font suite 
à plusieurs de ses travaux autour de cette question dont 
nous avons rendu compte en partie dans notre presse (4), 
il est plus aisé de comprendre que Darwin et Marx se 
situent le long d’un même fil historique : celui qui passe 
par la naissance de la civilisation, puis par l’émergence 
du communisme. Voilà qui nous ramène à la perspective 
d’une société libérée des classes, de l’État et de l’aliéna-
tion du travail, cette aliénation qui génère sous le capi-
talisme les catastrophes humaines et environnementales 
que l’on sait.

La lecture parallèle d’Anton Pannekoek et de Patrick 
Tort constitue une stimulation sérieuse de la réflexion sur 
ces questions vitales pour l’avenir de l’humanité. Bonne 
lecture !

Avrom E. (28 janvier)

3) Pour connaître l’œuvre et les travaux de Patrick tort, rendez-vous 
sur son site http ://www.patrick-tort.org/
4) “À propos du livre l’Effet Darwin. une conception matérialiste des 
origines de la morale et de la civilisation”, Révolution Internationale, 
no 400, 2009
(http ://fr.internationalism.org/ri400/a_propos_du_livre_l_effet_
darwin_une_conception_materialiste_des_origines_de_la_morale_
et_de_la_civilisation.html).

Vient De paraître aux éDitions arkhê

DarWiniSMe et MarXiSMe
d’Anton Pannekoek

rations diverses et variées sur l’état 
de l’économie mondiale et sur ses 
plénipotentiaires, contre “l’amoralité 
constitutive” du capitalisme moderne, 
se charge de rassurer dans un premier 
temps les brebis capitalistes égarées 
et affolées par le séisme économique 
actuel en leur rappelant avec force 
que “le capitalisme a connu son âge 
d’or dans les années 1970” (celles du 
début des licenciements massifs dans 
l’industrie !) ou en citant Emmanuel 
Todd pour lequel : “Notre généra-
tion sait bien que le capitalisme à 
visage humain peut exister, elle l’a 
vécu jusqu’aux années 80 !” (années 
où les attaques anti-ouvrières se sont 
brutalement intensifiées !).

Marianne se propose donc de reve-
nir à un protectionnisme “raisonnable” 
comme lors des Trente Glorieuses ou 
du New Deal de Roosevelt et appelle 
les politiques à ne plus “laisser le ca-
pitalisme agir tout seul : il ne sait pas 
où il va.” C’est donc une “rupture” 
avec le capitalisme, dans le capita-
lisme, pour sortir de la crise. Comme 
le dit Jacques Julliard, éditorialiste 
en chef de Marianne : “Depuis que 

cial titré : “Oui, un capitalisme à vi-
sage humain, c’est possible !”. Partant 
du constat de l’aggravation de la cri-
se économique, Marianne s’inquiète 
que cela “a eu pour conséquence 
de plonger dans un même sentiment 
d’impuissance les traditionnels thu-
riféraires du capitalisme et ses ha-
bituels opposants”. L’hebdomadaire, 
au travers de tout un tas de considé-

Faillite De seaFrance

   toutes les forces de la bourgeoisie 
unies pour attaquer les ouvriersi

Le triste feuilleton de la mise en liqui-
dation de la société Seafrance a qua-
siment pris fin, et tout a été fait pour 
que la plus grande confusion règne. 
De Sarkozy aux syndicats (CFDT en 
proue), de la SNCF (maison-mère de 
Seafrance) aux différents repreneurs 
qui ont offert leurs bons offices, c’est 
la cacophonie la plus totale qui a été 
entretenue, le tout sur fond de basses 
magouilles mafieuses syndicales tel-
lement énorme que Chérèque a été 
contraint de désavouer et d’exclure 
purement et simplement la section lo-
cale.

Alors que le sort de l’entreprise de 
ferries et de ses quelque 900 salariés 
était scellé depuis des mois, après déjà 
plus de 700 licenciements en 2010, 
toutes ces voix se sont brutalement ré-
veillées en décembre pour s’élever au 
plus haut dès le début de l’année.

Sarkozy a ainsi piqué à l'occasion 
à la gauche ses intonations “sociales” 
en affichant un ferme soutien  gouver-
nemental et en proposant la création 
d’une Société coopérative ouvrière de 

production (SCOP). Il ne s’agissait là 
évidemment que d’un coup de com’ 
électoraliste, cette fameuse coopéra-
tive ayant en réalité tout d’une coque 
vide de bonimenteur de foire et d’une 
arnaque. Le gouvernement, prenant 
des allures auto-gestionnaires presque 
dignes de la belle époque des LIP de 
1973, décidait de “tout faire” pour que 
perdure l’activité de la compagnie et 
sauver un maximum d’emplois, en 
proposant la création de cette SCOP, 
dont les salariés seraient les action-
naires, donc les gestionnaires de leur 
propre exploitation. Discours repris 
haut et fort par le syndicat CFDT de la 
compagnie et par les “élus” du Comité 
d’entreprise qui votaient le 23 janvier 
dans le sens d’une même création, qui 
n’intéresse de toute évidence pas les 
salariés, très méfiants envers ces “so-
lutions” qui les trimballent  de mois 
en mois, de faux espoirs en désillu-
sions. Enfin, les huit “représentants du 
personnel” ont voté contre le plan de 
sauvegarde de l’emploi proposé par la 
SNCF et donc d’engager les procédu-
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crise économique

Vendredi 13 janvier, l’agence de no-
tation américaine Standard & Poor’s 
(S&P) dégrade la note de crédit de 
9  pays de la zone euro. C’est le “black 
Friday” ! La France, l’Autriche, Malte, 
la Slovaquie et la Slovénie chutent d’un 
cran, l’Italie, l’Espagne, le Portugal et 
Chypre de deux. Cette décision met la 
note de l’Italie au même niveau que le 
Kazakhstan (BBB+) et place celle du 
Portugal dans la catégorie à risque éle-
vé ! S&P place également 14  pays de la 
zone sous perspective négative (au to-
tal 15 pays sur 17 sont sous perspective 
négative). Pour résumer, seule l’Alle-
magne est encore estampillée “AAA – 
perspective stable” au sein d’une zone 
euro à la dérive.

un naufrage économique 
mondial

La perte du triple A français est l’in-
dice le plus révélateur de la gravité de 
la situation économique en Europe. 
La France formait avec l’Allemagne 
la colonne vertébrale de la zone euro. 
Ce sont principalement ces deux pays 
qui alimentaient les fonds d’aide à la 
Grèce, l’Italie et l’Espagne. Or, n’ayant 
plus son AAA, la France ne peut plus 
être un garant crédible et l’Allemagne 
se retrouve seule à devoir supporter 
ce fardeau de l’endettement européen. 
C’est d’ailleurs pourquoi le Fonds 
européen de stabilité financière (FESF) 
a lui aussi vu sa note être dégradée par 
S&P.

Le tableau est, pour la bourgeoisie, 

catastrophique. Depuis 2008, le sys-
tème bancaire est aux abois, il ne doit 
sa survie qu’à la perfusion permanente 
d’argent frais des banques centrales. En 
Allemagne par exemple, pays pourtant 
censé être le plus solide de la zone euro, 
toutes les banques sont surendettées et 
personne ne sait comment elles vont 
encaisser les prochains chocs inélucta-
bles à venir, telle la faillite annoncée de 
la Grèce. Aujourd’hui, banques, fonds 
d’investissement, grands industriels, 
Etats, banques centrales, institutions 
internationales (comme le FMI)… tous 
se soutiennent les uns les autres comme 
des alcooliques qui, sortant d’un bar, se 
tiennent par les épaules pour essayer 
de marcher droit et ne pas tomber. Le 
résultat est prévisible : une marche si-
nueuse et improbable, puis… la chute 
collective.

La bourgeoisie elle-même a, en 
partie, conscience des jours sombres 
qui attendent son économie. Pour Ben 
May, de Capital Economics, “le Por-
tugal et la Grèce vont subir des réces-
sions assez sévères quoi qu’entrepren-
nent les dirigeants dans les semaines 
ou les mois à venir pour sauver la zone 
euro” (1). L’économie portugaise va se 
contracter d’après lui de 8 % l’année 
prochaine ! Les situations italienne et 
espagnole ne sont pas meilleures : leur 
PIB devrait reculer de 2,2  % et 1,7  % !

Et la crise ne ravage pas seulement 

1) Source : http ://lexpansion.lexpress.fr/
economie/les-peripheriques-de-la-zone-
euro-n-ont-pas-fini-de-souffrir_280330.html

la zone euro. L’économie britannique 
s’est contractée de 0,2  % au dernier 
trimestre 2011 et redoute de perdre à 
son tour le fameux triple A. Le Japon 
devrait connaître lui-aussi la récession 
(– 0,4 % pour l’année fiscale en cours).

Plus généralement, le FMI a revu à 
la baisse ses prévisions de croissance 
mondiale pour 2012. Son scénario le 
plus optimiste anticipe 3,3  % de crois-
sance (et non plus 4  % comme il était 
avancé en septembre dernier) mais, 
selon l’aveu même de son chef écono-
miste Olivier Blanchard, “si la crise 
de la zone euro s’aggrave, le monde 
replongera dans la récession.”

l’impossible désendettement
Le marasme économique actuel est 

nommé par les spécialistes “la crise 
de la dette”. La montagne de créances 
accumulées en effet depuis les années 
1960 par tous les acteurs de l’économie 
mondiale, des entreprises aux banques, 
des Etats aux particuliers, a créé une 
sorte de surendettement généralisé qui 
pousse l’économie mondiale vers la 
faillite  (2).

Face à cette situation, la bourgeoisie 
n’a aucune solution. Quand elle tente 
de désendetter son économie, la réces-
sion est immédiate et brutale. L’acti-
vité est comme paralysée, tout s’arrête. 
Et, au bout du compte, les déficits se 
creusent. Quand elle tente de relancer 
la croissance en injectant massivement 
de l’argent, les déficits… se creusent. 
Deux chemins, une même destination : 
la faillite.

En Europe, en particulier en Grèce 
et au Portugal, l’austérité est violente, 
les coupes claires dans les budgets sont 
faites à la hache. Résultat ? Des pays 
au bord du gouffre. Aujourd’hui, le 
FMI demande d’ailleurs aux banques 
européennes d’accepter des pertes im-
portantes sur la Grèce (ce qui va me-
nacer à leur tour ces établissements de 
banqueroute) et souhaite que la zone 
euro ajoute 1000 milliards au FESF et 
au MES (Mécanisme européen de sta-
bilité) afin de sauver l’Irlande, le Por-
tugal, l’Espagne et l’Italie qui sont en 
train de flancher à leur tour. Evidem-
ment, l’Allemagne s’est d’ores et déjà 
positionnée contre une telle éventualité 
puisque c’est à elle que reviendrait le 

2) lire notre article : “la crise de la dette : 
pourquoi ?” (http ://fr.internationalism.
org/icconline/2011/la_crise_de_la_dette_
pourquoi.html).

privilège de fournir la plus grande par-
tie de la somme. 

Aux Etats-Unis, malgré les mil-
liers de milliards injectés depuis 2008, 
l’économie nationale s’entête à ne pas 
redécoller. L’Etat va donc devoir conti-
nuer à maintenir l’activité sous perfu-
sion d’argent “à bas coût”. La Réserve 
fédérale vient d’annoncer qu’elle ne 
prévoyait pas de relever ses taux avant 
fin 2014, maintenant ceux-ci proche de 
zéro (entre 0 % et 0,25  %), et nombre 
d’analystes restent persuadés que la 
Banque centrale n’échappera pas au 
lancement d’un nouveau cycle de “re-
lance quantitative” (“QE3”) (3), sous la 
forme de 500  milliards de dollars de ra-
chats d’actifs titrisés (“mortgage-bac-
ked securities”) et de bons du Trésor, 
en avril ou en juin. Bref, de la dette va 
encore être ajoutée à la dette  et en très 
très grande quantité ! Tout cet argent 
créé va couler à flots mais sans engen-
drer une quelconque relance réelle et 
durable, un peu comme s’il était versé 
dans “le tonneau des Danaïdes” (4). 

La bourgeoisie pourra bien verser 
tout l’argent qu’elle veut dans le ton-
neau de l’économie mondiale, rien 
n’y fera. Son système est moribond, 
condamné. C’est d’ailleurs là que s’ar-
rête la comparaison avec les Danaïdes. 
Si, en mythologie, un supplice peut du-
rer éternellement, dans le monde réel, 
tout a une fin et celle du capitalisme 
approche.

explosion du chômage
L’Espagne en crise vient de franchir 

la barre “historique” des 5 millions de 
chômeurs. Chez les moins de 25 ans, 
plus d’un sur deux (51,4 %) est sans 
travail. En seulement 4 ans, le pays a 
multiplié par 3 son taux de chômage !

La France compte officiellement 
près de 2,8 millions chômeurs sans 

3) les QE 1 et 2 ont été de plans de relance 
successifs et également inefficaces de l’éco-
nomie américaine. concrètement, à travers 
eux, 2000 milliards de dollars ont été injectés 
depuis 2008, ce qui a juste permis à la crois-
sance de ne pas s’effondrer.
4) les danaïdes sont les cinquante filles du 
roi danaos. ce roi fit venir ses cinquante ne-
veux qui lui expliquèrent leur désir d’épouser 
ses filles. danaos accepta. Pour leurs noces, 
il offrit à ses filles une dague puis leur fit pro-
mettre de tuer leurs époux pendant la nuit. 
toutes le firent, sauf Hyper mnestre, qui épar-
gna lyncée. Plus tard, danaos organisa des 
jeux pour marier ses 49 filles. mais lyncée 
tua les 49 filles pour venger ses frères. aux 
enfers, les danaïdes reçurent une punition 
qui consistait à remplir éternellement d’eau 
un tonneau percé.
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LE CAPITAA LI S M E aucune activité. Avec les départements 
d’outre-mer, le nombre de demandeurs 
d’emploi s’établit même à 4,5  mil-
lions. Là aussi, l’augmentation est ver-
tigineuse.

Les prolétaires de tous les pays sont 
confrontés à cette même réalité dra-
matique. Tous ? Non ! L’Allemagne 
ferait exception  si l’on en croit les 
bonimenteurs qui nous gouvernent. Ja-
mais, Outre-Rhin, le taux de chômage 
n’a été aussi bas depuis la réunification 
(6,9 %). Un véritable “miracle écono-
mique”. Sauf si l’on tient compte des 
millions de chômeurs radiés ou des 
précaires dépendants de l’aide socia-
le... Les longs extraits qui suivent de 
l’article “Chômage : la face caché du 
“miracle économique allemand”” sont 
à ce sujet édifiants :

“En 2001, le Chancelier socialiste 
Schröder […] fait appel à Peter Hartz, 
directeur des ressources humaines de 
Volkswagen, qui pense avoir trouvé la 
solution à la gabegie du système d’al-
location. Ce seront les fameuses lois 
Hartz, dont la plus connue et la plus 
contestée est la Loi Hartz IV. Celui 
que toute l’Allemagne appelle bien-
tôt “Doktor Hartz”, veut s’attaquer 
au “chômage volontaire”, et met en 
place un système contraignant de re-
cherche d’emplois. Il instaure les fa-
meux “mini-jobs”, payés 400 euros 
par mois sans cotisation sociale et 
donc sans assurance, et les “un euro-
jobs”, essentiellement des travaux 
d’intérêt public. Tout le système alle-
mand d’allocations est remis à plat. 
[…] On connaît la suite : des résultats 
impressionnants, mais en trompe-l’œil. 
A l’instar de Brigitte Lestrade, auteur 
d’une étude sur les réformes Hartz IV, 
certains pointent la mise en place d’un 
système qui, par vases communicants, 
aurait progressivement fait passer 
plusieurs millions d’Allemands des 
listes de chômeurs à ceux de “quasi-
chômeurs” ou travailleurs pauvres.  
La chercheuse estime à 6,6 millions 
de personnes – dont 1,7 millions d’en-
fants – les “bénéficiaires” d’Hartz IV. 
Les 4,9 millions d’adultes sont en fait 
des chômeurs, des “quasi-chômeurs” 
[qui travaillent moins de 15 heures 
par semaine] ou des précaires. […] 
Une responsable de l’Arbeitsagentur 
d’Hambourg [le Pôle-emploi alle-
mand], souhaitant garder l’anonymat, 
ne cache pas sa colère : “Qu’on ar-
rête de parler de miracle économique. 
Aujourd’hui, le gouvernement répète 
que nous sommes aux alentours de 
3  millions de chômeurs, ce qui serait 
effectivement historique. La réalité 
est toute autre, 6 millions de person-
nes touchent Hartz IV, ce sont tous des 
chômeurs ou des grands précaires. Le 
vrai chiffre n’est pas de 3 millions de 
chômeurs mais de 9 millions de précai-
res” (5).

En fait, il n’y a pas d’îlot paradi-
siaque sur cette terre dominée par le 
capitalisme. L’enfer de l’exploitation 
règne partout et lacère notre dos avec 
le fouet de la crise économique. Selon 
l’Organisation international du travail, 
1,1 milliard de personnes dans le mon-
de sont au chômage ou vivent sous le 
seuil de pauvreté. 450  millions de tra-
vailleurs pauvres survivent avec moins 
de 1,25 dollar par jour ! Et cette situa-
tion dramatique ne cesse d’empirer.

Le système d’exploitation actuel est 
en train d’agoniser, nul doute possi-
ble. Il n’y a qu’une seule incertitude : 
l’humanité va-t-elle s’éteindre avec 
lui ou sera-t-elle capable d’engendrer 
un autre monde ? Autrement dit, nous, 
les exploités, allons-nous encore long-
temps accepter les mille souffrances 
que le capitalisme nous fait endurer ? 

Pawel (28 janvier)

5) Source : http ://fr.myeurop.
info/2011/10/04/chomage-la-face-cachee-du-
miracle-economique-allemand-3478

Faillite De seaFrance

   toutes les forces de la bourgeoisie 
unies pour attaquer les ouvriersi

res de licenciements, prenant la postu-
re radicale et mensongère de ceux qui 
veulent se battre jusqu’au bout pour la 
défense des salariés !

Trois cent d’entre eux ont donc reçu 
leur lettre de licenciement, et recevront 
“en moyenne” 60 000 euros d’indem-
nité, c’est-à-dire de quoi survivre 2 ou 
3 ans avec leur famille en attendant 
d’être radiés du Pôle emploi.

Sur les 570 restants, 200 seront “re-
classés” un peu partout dans l’Hexa-
gone ainsi que 50 cheminots affectés 
à Seafrance, mais 150 sont pour le 
moment maintenus à leur poste parce 
que “nécessaires à la procédure de li-
quidation de la compagnie”. Donc en 
sursis d’être mis à la porte après leurs 
collègues. Quant aux 150 derniers, il 
s’agit des représentants du personnel 
(!) pour lesquels les procédures de 
licenciement sont spécifiques et bien 
plus longues, car ce sont des postes 
“protégés”.

Concernant les repreneurs comme 
Louis-Dreyfus Armateurs qui gère LD 
Lines ou le danois DFDS, rien n’est 
moins sûr qu’au bout du compte ils 
embauchent certains des 300 licenciés 
ou de ceux qui attendent de l’être, 
malgré leur “projet industriel solide”. 
D’autant que pour alimenter le tout, le 
Conseil général socialiste du Pas-de-
Calais refuse de prêter à LD Lines un 
des bateaux de la compagnie (dont il 
est propriétaire) qui aurait permis de 
faire redémarrer rapidement un mini-
mum d’activité, justifiant cela par le 
fait qu’il ne lui appartenait pas “d’in-
terférer en faveur de tel ou tel opéra-
teur”. C’est beau l’hypocrisie ! Et ni 
Hollande, ni Montebourg, qui est plus 
actif pour défendre ardemment “le 

soutien-gorge tricolore” chez Lejaby, 
n’y ont trouvé à redire.

Ainsi, tout a été fait et tous, droite, 
gauche, gouvernement, patronat et 
syndicats ont mis la main à la pâte 
une nouvelle fois pour faire passer des 
licenciements tout en tentant de nous 
faire croire qu’ils ont œuvré à la dé-
fense des intérêts ouvriers.

Ce type de manœuvres va se mul-
tiplier car, avec l’aggravation de la 
crise économique, les fermetures de 
boîtes vont se succéder à un rythme 
infernal. Pour y faire face, les exploi-
tés vont devoir apprendre à déjouer 
ces pièges, à ne pas laisser des spécia-
listes (syndicaux ou politiques) mener 
la lutte à leur place pour en réalité 
mieux la saboter. Il vont devoir pren-
dre la lutte entre leurs propres mains, 
organiser eux-mêmes les assemblées 
générales, décider eux-mêmes des 
mots d’ordres, des revendications et 
des moyens d’action. Aujourd’hui, 
nous sommes tous touchés par les 
attaques incessantes du capital, si 
nous nous battons chacun dans no-
tre coin, nous perdrons chacun dans 
notre coin, usine par usine, école par 
école, hôpital par hôpital. Pour être 
forts, nous devons nous unir dans la 
lutte. Si nous parvenons à prendre no-
tre lutte en main, à organiser nos AG, 
alors nous pourrons aussi tisser des 
liens entre nous, nous déplacer mas-
sivement d’un lieu de travail à l’autre 
pour entraîner dans le combat la boîte 
voisine qui, si elle n’est pas touchée 
aujourd’hui, le sera demain.

Prenons nos luttes en main !
Notre force,

c’est l’unité et la solidarité !
Wilmag (28 janvier)



4

russie

les illusions démocratiques entravent  
le développement de la conscience de classe
nous publions ci-dessous une prise de position de sympathisants du cci pré-
sents sur le territoire de l’ex-urSS concernant les manifestations contre les 
fraudes électorales qui ont rassemblé des dizaines de milliers de personnes à 
moscou, à Saint-Pétersbourg et dans près de 80 villes en russie en décembre 
dernier.
il est particulièrement significatif que ces mobilisations massives se produisent 
dans le pays épicentre de la contre-révolution mondiale pendant des décennies 
(depuis le milieu des années 1920), où l’écrasement physique et idéologique 
du prolétariat par le stalinisme au nom du communisme a été absolu. de plus, 
l’effondrement et le démembrement de l’urSS dans les années 1990, l’un des 
phénomènes marquant l’entrée du capitalisme en décadence dans sa phase 
ultime de la décomposition, avait poussé au paroxysme le déboussolement et 
la démoralisation de cette partie du prolétariat mondial. ces mouvements sont 
aujourd’hui inévitablement fortement marqués par cette histoire et sont, en par-
ticulier, porteurs d’importantes illusions sur la démocratie. Pour autant, ils sont 
avant tout une expression de la dynamique internationale qui, partie des pays 
arabes, déferle sur de nombreux pays (comme en roumanie actuellement), voit 
s’élever la protestation de toutes les couches et classes victimes du capitalisme 
contre le présent de misère et l’avenir catastrophique auxquels les condamne 
ce système en faillite. au-delà du déclencheur immédiat anti-fraude électorale, 
c’est la profonde insatisfaction de leur condition de vie et de travail qui pousse 
aussi de larges secteurs de la population et des exploités en russie à expri-
mer leur mécontentement et à sortir de la passivité que la clique de Poutine se 
plaisait officiellement à faire passer pour une approbation de son régime de ter-
reur et d’exploitation sans frein. a ce titre, le surgissement de ces mouvements 
constitue un événement majeur.

Le 4 décembre 2011, les élec- 
 tions parlementaires ont eu lieu 

en Russie. Les fraudes électorales y 
ont été si cyniques et si insolentes 
qu’elles ont indigné des centaines de 
milliers de citoyens. Des dizaines de 
milliers de personnes ont pris part 
aux manifestations de contestation, 
“pour des élections honnêtes” dans 
différentes villes du pays. Mais il est 
à noter que la grande majorité des in-
dignés s’entretiennent d’illusions dé-
mocratiques et luttent pour améliorer 
le système capitaliste au lieu de le 
combattre par la lutte des classes.

riches et pauvres ensemble 
dans la rue

Les manifestations les plus gran-
dioses se sont déroulées à Moscou, 
le 10 décembre place Bolotnaïa et 
le 24, Avenue Sakharov, où le nom-
bre de participants a atteint plusieurs 
dizaines de milliers de personnes, se-
lon diverses estimations. Les contes-
tations ont vu des forces politiques 
différentes, les enseignes des libéraux 
voisiner avec les drapeaux rouges, les 
bannières des nationalistes avec les 
étendards rouges et noirs des anar-
chistes. Mais la plupart des manifes-
tants n’appartenaient à aucune orga-
nisation ou tendance politique.

La revendication principale de la 
manifestation était celle d’“élections 
honnêtes”. En même temps, beau-
coup de gens non engagés politique-
ment persistaient à ne rien vouloir 
d’autre que soumettre les autorités à 
la loi et faire des transformations dé-
mocratiques pacifiques. En général, la 
grande masse faisait la sourde oreille 
aux appels à la révolution ou à toute 
action radicale.

Il faut aussi noter la grande bi-
garrure de la composition sociale 
des manifestants. D’une part, on 
y trouvait des hommes d’affaires, 
d’anciens membres du gouverne-
ment (y compris l’ex-Premier minis-
tre Mikhaïl Kassianov), des stars du 
show-biz, des journalistes célèbres 
et même une mondaine, telle que 
Xénia Sobtchak dont le père Anatoli 
Sobtchak passe pour être le “parrain” 
politique de Poutine. D’autre part, il 
y avait aussi beaucoup de gens ordi-
naires : des employés de bureau, des 
étudiants, des ouvriers, des retraités, 
des chômeurs... D’après certains ob-
servateurs, la composition sociale des 
manifestants en province (ce qui si-
gnifie pratiquement l’ensemble de la 
Russie, sauf pour Saint-Pétersbourg 

et Moscou) était plus prolétarienne 
que dans la capitale.

les raisons des contestations  
et la réaction du Kremlin

Il ne fait aucun doute que la crise 
économique mondiale a joué un rôle 
de catalyseur des contestations en 
Russie. Malgré l’optimisme affiché 
des autorités, cette crise se fait res-
sentir de plus en plus pour les gens 
ordinaires. Les fraudes électorales 
lors des élections parlementaires de 
2011 n’ont fait que servir de prétexte 
au déclenchement des manifestations 
de masse. La revendication d’“élec-
tions honnêtes” a été le leitmotiv de 
presque toutes les actions de masse, 
de l’Extrême-Orient aux deux métro-
poles (Moscou et Saint-Pétersbourg).

Les réseaux Internet sont devenus 
la principale arme idéologique de 
l’opposition à Poutine. Sur la toile, 
on peut retrouver des centaines, si 
ce ne sont des milliers de vidéos où 
sont enregistrées, à en croire leurs 
auteurs, les violations à la loi électo-
rale. D’ailleurs, personne n’en a véri-
fié la crédibilité parce que l’indigna-
tion a plutôt trouvé dans les trucages 
électoraux un prétexte formel, alors 
que, comme nous l’avons indiqué, sa 
cause principale en était le méconten-
tement général de millions de person-
nes vis-àvis de leur situation.

A leur tour, les autorités préten-
dent que les accusations de trucage 
lors des élections sont en grande par-
tie infondées. En outre, le Kremlin 
mène une campagne médiatique 
visant à présenter les manifestants 
sous influence d’agents de l’Occi-
dent au service de l’Oncle Sam et du 
Département d’Etat. Pourtant, crai-
gnant ce mécontentement généralisé, 
le régime de Poutine est obligé de 
faire certaines concessions. Par exem-
ple, Medvedev vient de promettre 
quelques réformes démocratiques à 
la population, notamment de rétablir 
l’élection directe des gouverneurs de 
région, abolie il y a quelques années 
par Poutine sous prétexte de la lutte 
contre le terrorisme.

les illusions démocratiques
Il ne fait aucun doute que le mé-

contentement a des raisons sociales. 
La Russie, comme partie de l’éco-
nomie mondiale, traverse la même 
crise que les autres pays. Les gens 
ordinaires en Russie tout autant que 
les millions des travailleurs partout 
dans le monde, commencent à com-
prendre que le capitalisme ne leur as-

sure aucun “avenir radieux”. Mais ce 
sentiment ne s’est pas encore trans-
formé en conscience de classe. Et les 
illusions démocratiques imposées par 
la propagande bourgeoise y sont dans 
une large mesure pour quelque chose. 
Malheureusement, nombre de gens 
ne comprennent pas encore que les 
élections ne sont que le droit des op-
primés de choisir un représentant de 
la classe dirigeante à intervalles ré-
guliers (selon l’expression de Marx). 
Et quel que soit le visage du pouvoir, 
sa nature sera toujours la même, ca-
pitaliste et exploiteuse. Qu’importe 
si on a tel ou tel président, tel ou 
tel député, les prolétaires, les sala-
riés manuels et intellectuels privés de 
moyens de production et du pouvoir 
politique demeureront exploités. Les 
travailleurs n’obtiendront l’émanci-
pation sociale qu’en s’organisant (à 
l’exemple de la Commune de Paris 
de 1871 et des Conseils ouvriers de 
1905 et 1917) et en renversant le 
système capitaliste, parce que c’est 
seulement un changement de système 
qui leur permettra de faire cesser 
l’exploitation.

Qui a pris la tête de l’opposition  
à Poutine ?

Les libéraux, la “gauche” (avant 
tout les staliniens) et les nationalistes 
se sont mis à la tête du mouvement. 
Ensemble, ils ont formé le Centre de 
coordination “Pour des élections hon-
nêtes”.

Parmi les leaders de l’opposition, 
on voit des personnages tels que 
Boris Nemtsov, vice-Premier ministre 
sous Eltsine qui a pas mal “contri-

bué” au pillage sur le dos des tra-
vailleurs de Russie.

En somme, les rivaux de Poutine 
n’obtiennent aucune sympathie de la 
part des prolétaires russes. Les gens 
se souviennent bien encore de la pau-
vreté, de la misère, des retards du 
paiement des salaires et des retraites, 
à l’époque où certains des opposants 
actuels étaient au pouvoir. Les leaders 
de l’opposition ne se sont pas gênés 
pour utiliser le mécontentement des 
masses à des fins électoralistes. Cette 
fois-ci, il s’agit de la future prési-
dence. Dans les manifestations de 
contestation, on appelle les électeurs 
à voter “comme il faut”. Mais il est 
tout à fait clair que même si “l’op-
position” actuelle succède à Poutine 
et à son régime, les travailleurs n’en 
tireront aucun bénéfice.

les tâches  
des révolutionnaires

On sait bien que la revendication 
d’élections honnêtes n’a rien à voir 
avec la lutte de classes. Mais il faut 
se rendre compte que parmi les di-
zaines de milliers des manifestants, 
il y a beaucoup de nos compagnons 
de classe. Dans une telle situation, 
nous devons critiquer ouvertement 
les illusions démocratiques, même si 
cela ne contribuera pas à accroître la 
sympathie pour nos positions parmi 
les partisans d’“élections honnêtes”. 
Sans la compréhension qu’à la base 
de tous les problèmes contemporains, 
il y a la nature du système capita-
liste, il n’y aura pas de développe-
ment de la conscience de classe ré-
volutionnaire. C’est pourquoi, malgré 

le battage médiatique entourant les 
élections, les révolutionnaires doivent 
inlassablement démasquer la fausseté 
et l’illusion des “libertés” bourgeoi-
ses. Tout en critiquant les erreurs 
des participants aux manifs pour des 
élections honnêtes, il ne faut jamais 
oublier la différence entre “l’oppo-
sition” bourgeoise qui veut utiliser 
le mécontentement des masses pour 
gagner de confortables places au sein 
des organes du pouvoir et les gens 
ordinaires qui s’indignent sincère-
ment de l’insolence, de l’impudence 
et de la perfidie des autorités actuel-
les du Kremlin.

Et comme le montre même l’ex-
périence de telles contestations aussi 
stériles et insignifiantes pour le pou-
voir que puissent être les manifesta-
tions à Moscou, un état d’esprit ra-
dical au sein de la société peut très 
vite émerger. Il y a un mois encore, 
avant ces actions de masse, personne 
n’aurait pu supposer que des dizaines 
de milliers de personnes iraient pro-
tester dans la rue contre le régime de 
Poutine.

Notre devoir révolutionnaire 
consiste à démasquer la véritable na-
ture de la clique de Poutine et de ses 
opposants politiques. Nous devons 
expliquer aux travailleurs que seule 
la lutte de classe autonome pour le 
renversement du capitalisme et la 
construction d’une nouvelle société 
sans exploitation pourra résoudre 
réellement leurs problèmes person-
nels et ceux de l’humanité toute en-
tière.

Des sympathisants du CCI  
dans l’ex-URSS (janvier 2012)

suite de la page 8

entier et de les brûler. Le ministère 
japonais de l’environnement évalue la 
quantité de déchets à éliminer à envi-
ron 23,8  millions de tonnes. Comme 
Mainichi Daily News en fait état, une 
première cargaison de 1000 tonnes de 
décombres de Iwate à Tokyo s’est fai-
te début novembre 2011. Les autorités 
de Iwate estiment que ces décombres 
contiennent 133 Becquerels par kilo 
de matières radioactives. Avant mars 
2011, cette opération aurait été illé-
gale, mais le gouvernement japonais a 
établi de nouvelles normes limites en 
juillet de 100 Bq / kg à 8000 Bq / kg, 
et en octobre à 10 000 Bq / kg. La ville 
de Tokyo a annoncé qu’elle recueille-
rait pour sa part environ 500 000 ton-
nes de déchets radioactifs.

la décontamination nucléaire : 
un héritage désastreux pour 
l’avenir...
La caractéristique spécifique de la 
production d’électricité par l’utilisation 
de l’énergie nucléaire est que le 
rayonnement ne s’arrête pas une fois 
que les centrales nucléaires sont à la 
fin de leur durée de fonctionnement et 
sont éteintes. Le processus de fission 
nucléaire n’est pas terminé une fois que 
la centrale nucléaire a été éteinte. Que 
faire alors des déchets nucléaires, de 
toute cette matière qui a été en contact 

avec des matières radioactives et se 
trouve contaminée ? Selon la World 
Nuclear Association, chaque année, 
environ 12 000 tonnes de déchets 
hautement radioactifs s’accumulent. 
Jusqu’à la fin de 2010, environ 
300 000 tonnes de déchets hautement 
radioactifs ont été entassés dans le 
monde entier. Pour le seul cas de la 
France, d’après le Canard enchaîné 
(“Nucléaire, c’est où la sortie ?”), 
une surface de plus d’un million de 
mètres cubes de sols est contaminée 
par les déchets radiocactifs qui y sont 
stockés. Le stockage géologique qui 
a été pratiqué ou qui est prévu dans 
plusieurs pays, par exemple dans 
d’anciennes mines, n’est rien d’autre 
qu’une “solution” de fortune, dont les 
dangers sont plus ou moins passés sous 
silence par les défenseurs de l’énergie 
nucléaire. Par exemple, en Allemagne, 
125 000 barils de déchets nucléaires 
sont déposés dans une ancienne mine à 
Asse. Ces fûts sont rongés par le sel et 
de la saumure contaminée s’échappe 
déjà aujourd’hui. Les responsables 
ordonnent l’entassement de tous les 
déchets nucléaires dans des dépotoirs, 
laissant aux générations futures le soin 
de s’en accommoder.

Et le fonctionnement “normal” 
d’une centrale nucléaire n’est pas 
aussi “impeccable” que cela est sans 

cesse proclamé par les défenseurs 
de l’industrie nucléaire. En réalité, 
d’énormes quantités d’eau sont né-
cessaires pour le refroidissement des 
barres de combustible. Les centrales 
nucléaires doivent être construites au 
bord des rivières ou de la mer. Tous 
les 14 mois, dans chaque réacteur, le 
quart des barres de combustible doit 
être renouvelé. Toutefois, étant donné 
qu’elles sont extrêmement chaudes, 
après leur remplacement, elles doi-
vent être placées dans des piscines 
pour y être refroidies pendant des pé-
riodes de 2 à 3 ans. L’eau de refroi-
dissement, qui est pompée dans les 
rivières, amène une pollution ther-
mique. Une algue s’y développe qui 
fait périr les poissons. Par ailleurs, 
des produits chimiques, tels que le 
sodium, l’acide chlorhydrique, l’acide 
borique, sont rejetés dans les rivières. 
Et enfin, cette eau est aussi polluée 
par la radioactivité, même si c’est 
seulement à petites doses (2).

A suivre…
Di (25 janvier)

2) En France, si pendant les saisons sèches il 
n’y a pas suffisamment d’eau disponible, cer-
taines centrales nucléaires doivent être re-
froidies par hélicoptère, tandis que les forêts 
brûlent ! (Les dossiers du Canard enchaîné, 
“nucléaire : c’est où la sortie ?”, le grand dé-
bat après Fukushima, p. 80).

Fukushima, un an après
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 Exactement un an (le 25 janvier) après 
le début du soulèvement en Egypte, le 
film Tahrir, place de la libération du do-
cumentariste italien Stefano Savona, 
parrainé par la lidH (ligue internatio-
nale des droits de l’homme) et soutenu 
par des producteurs “indépendants” est 
sorti dans une quinzaine de salles en 
France. 
En préambule du film, outre une ani-
mation proposée par un chanteur et 
un musicien, célébrant notamment la 
révolte de Sidi Bouzid en tunisie, il a 
été rappelé qu’aujourd’hui encore, la 
mobilisation sur le place tahrir conti-
nuait et qu’il y avait encore 15 000 dé-
tenus politiques dans les geôles bien 
que l’armée ait relâché symboliquement 

environ 200 autres prisonniers à l’occasion de l’anniversaire de ce que tous les 
Egyptiens appellent désormais avec fierté “la révolution”.
il faut cependant rappeler que l’armée détient toujours les rênes du pouvoir dans 
ce pays après les récentes élections où les 2/3 du Parlement sont composés par 
les partis islamistes (les Frères musulmans qui formellement en détiennent la 
majorité) plus le parti salafiste (intégriste). ainsi, rien n’a changé depuis le départ 
du dictateur remplacé par… la dictature ouverte de l’armée. Et surtout, outre 
cette répression, il n’y a aucune amélioration quant à la misère et aux conditions 
de vie des exploités, désormais coincés entre le marteau et l’enclume, entre l’ar-
mée, les illusions démocratiques et le poids politique des partis islamistes.
Pour sa “première” à Paris, le film était également suivi d’un débat direct avec le 
réalisateur, auquel nous avons participé. 

a propos Du Film “tahrir, place De la libération”

une vision tronquée de la réalité  
qui escamote la lutte de classes

payés envoyés à l’assaut des occu-
pants. Il montre l’impuissance d’un 
haut gradé militaire affublé d’une 
fleur blanche à la main non parce 
qu’il serait contesté ou conspué mais 
parce que, même muni d’un micro, 
il est incapable de se faire entendre. 
Il montre l’utilisation de Twitter par 
certains jeunes pour appeler à se 
rassembler sur la place ou à se dé-
placer sur des points stratégiques où 
il y a besoin de renforts dans les 
affrontements pour “tenir” la place, 
les infos qui circulent de bouche à 
oreille, les déplacements continuels 
sur la place. Un autre élément frap-
pant est l’absence d’AG malgré la 
“libre parole” : il n’y a pas de dé-
libération ni de décision collective 
sur l’orientation du mouvement en 
dehors de petits groupes de discus-
sion informels sur la situation ou 
sur l’avenir. Au début du film, cer-
tains évoquent des manifestations 
dans d’autres villes, leurs origines, 
leur profession. A un moment, cette 
diversité se reflète quand trois jeu-
nes parlent ensemble : l’un est cam-
pagnard, l’autre citadin, un troisième 
Bédouin, parfois ils donnent leur 
opinion ou livrent leurs sympathies 
respectives pour telle ou telle frac-
tion à trois ou quatre, tout au plus. 
Les gens parlent entre eux fraternel-
lement malgré leurs convictions dif-
férentes, notamment religieuses ou 
laïques, on voit quelques discours 
suivis par de petits groupes de la 
part des Frères musulmans, des ha-
rangues individuelles enflammées 
souvent émouvantes devant la camé-
ra et surtout des slogans répétés et 
scandés à satiété : “Le peuple veut 
changer de régime”, “Moubarak, 
dégage”, “Le peuple égyptien, c’est 
nous, il est ici”, “Vive l’Egypte !” 
au milieu d’une nuée de drapeaux 
nationaux brandis à bout de bras 
ou certains gigantesques déployés 
au dessus de la foule. Car le natio-
nalisme, la préoccupation du sort et 
des intérêts du pays est omniprésen-
te sur la place et, semble-t-il, par-
tagé par chacun. Chaque participant 
se reconnaît avec tous les autres 
comme “le peuple” sans la moindre 
connotation de classe. Là, le mi-
roir aux alouettes de la démocratie 
fonctionne. Et aussitôt, le piège se 
referme. Le piège c’est précisément 
toutes les valeurs idéologiques mi-
ses en avant par la bourgeoisie et 
les discours remplis d’illusions que 
véhicule ce film : un personnage le 
dit : “le peuple est uni ici comme 
les doigts de la main” autour d’une 
seule idée, “chasser Moubarak”. 
Mais seule cette volonté de chasser 

Moubarak et son régime exécré crée 
cette unité interclassiste artificielle : 
“Ce que nous voulons tous, c’est 
renverser ce régime”. Jeunes comme 
vieux, femmes voilées ou pas, inté-
griste ou pro-laïque, musulman ou 
chrétien. Après, on verra… A la fin 
du film, après les scènes de liesse 
provoquée par l’annonce du départ 
de Moubarak et que beaucoup lèvent 
le camp pour rentrer chez eux, une 
femme prévient pourtant : “mainte-
nant c’est l’armée qui a les pleins 
pouvoirs et qui suspend nos liber-
tés, il ne faut pas partir d’ici, c’est 
contre elle que nous devons mainte-
nant continuer à nous mobiliser et 
nous battre.”

Bref, le film est entièrement à la 
gloire de la conquête de cette démo-
cratie rêvée dont “le peuple égyptien” 
serait le héros. D’ailleurs, les nou-
veaux arrivants sont accueillis aux 
cris de “Les voilà, les héros de la na-
tion !” Toute disposée à se trouver un 
héros ou un leader emblématique, la 
foule fait venir à la tribune un jeune 
manifestant emprisonné et relâché au 
bout de 12 jours qui, effrayé par les 
ovations et le rôle qu’on lui octroie, 
renonce à prendre la parole. 

Le film invite insidieusement à 
adhérer ou à s’extasier devant ce qui 
révèle au contraire les grandes fai-
blesses, l’immaturité de la révolte et 
surtout le poison nationaliste confor-
té par cette fierté d’avoir chassé 
Moubarak comme les illusions démo-
cratiques qui pèsent très lourdement, 
outre le poids de la religion, sur la 
population exploitée dans le soulève-
ment en Egypte.

C’est d’ailleurs les termes de peu-
ple, de démocratie et de révolution 
qu’on a retrouvé galvaudés tout au 
long du “débat” organisé à la suite 
du film. Alors que la plupart des in-
tervenants ont interrogé le cinéaste 
sur les conditions de tournage ou 
sur les rencontres avec des person-
nages qu’on pouvait suivre tout au 
long du film, trois interventions ont 
plus ou moins fait part de leur “ma-
laise” ou ont remis en cause le ter-
me de Révolution pour qualifier les 
événements, l’un d’eux disant que 
des véritables révolutions, il n’y en 
avait pas eu beaucoup dans l’his-
toire et le cinéaste s’est contenté 
d’y répondre en disant que vivre ces 
jours avait été une expérience ex-
ceptionnelle, que rien ne serait plus 
comme avant dans les mentalités en 
Egypte et que cela avait durablement 
marqué les consciences, y compris 
la sienne. C’était cela pour lui qui 
justifiait l’emploi du terme révolu-
tion. L’élément “contestataire” dans 

la salle est brièvement réintervenu 
pour dire que, les drapeaux natio-
naux en moins, le phénomène n’était 
pas sans rappeler Mai 68 en France 
sans que cela puisse être qualifié de 
révolution ; la réponse apportée par 
le cinéaste et son entourage ont été 
que c’était le début d’un processus 
révolutionnaire toujours en cours car 
la mobilisation de ceux de Tahrir 
n’était pas terminée et ont finalement 
répondu que le propos de l’interve-
nant avait une connotation pessimiste 
injustifiée. Un camarade du CCI est 
intervenu à plusieurs niveaux : sur 
l’absence de toute référence à la 
mobilisation ouvrière dans les évé-
nements, sur le fait que le film et 
le débat prenaient l’Egypte comme 
un référentiel absolu alors que ce 
mouvement s’insérait dans un ca-
dre de contestation internationale de 
la société ces dernières années qui 
s’était exprimé un peu partout mais 
que l’on retrouvait dans les mouve-
ment des Indignés en Espagne ou 
en Grèce ou des Occupy en Grande-
Bretagne et jusqu’aux Etats-Unis 
face à une crise mondiale du systè-
me. Enfin pour rappeler que la révol-
te et la naissance du mouvement en 
Tunisie partaient de revendications 
économiques contre le chômage, la 
misère et la hausse des produits ali-
mentaires et non pas prioritairement 
pour réclamer plus de liberté et de 
démocratie. Il a encore insisté sur le 
fait que cet aspect était sous-estimé 
dans ce débat sur l’Egypte, alors 
que la précarité, le chômage et la 
misère étaient au moins aussi fortes 
en Egypte, où la protestation contre 
la vie chère apparaissait uniquement 
dans le film à travers ce rappel hurlé 
par les manifestants “l20 livres le 
kilo de lentilles !”. Le réalisateur a 
cherché à démentir assez maladroi-
tement l’aspect prioritaire des reven-
dications éco nomiques niant même 
qu’en Tunisie elles aient joué un rôle 
majeur ou de détonateur. Un membre 
de l’équipe associée au film a plus 
subtilement admis que les grèves 
ouvrières avaient joué aussi un rôle 
important dans le soulèvement no-
tamment depuis la vague de grèves 
de 2007/2008 dans les usines textiles 
de El Mehalla el Kubra dans le delta 
du Nil et à la suite de celles-ci par 
le “mouvement du 6 avril” et qu’à 
Tahrir il y avait aussi des bouts de 
pain collés sur des affichettes pour 
l’exprimer. Après cette intervention, 
le débat, sans doute pour éviter que 
la discussion ne prenne une tournure 
plus “politique”, a été rapidement 
clos par les organisateurs. 

W (26 janvier)

Filmé caméra au poing à partir 
 d’un simple appareil photo 

Canon 5D, ce documentaire nous fait 
partager au plus près des visages et 
des mouvements de foule, la vie de 
dizaines de milliers de participants, 
s’attachant pendant 12 jours, au ha-
sard des rencontres et au gré des 
coups de cœur du réalisateur, à sui-
vre quelques uns des protagonistes 
tout au long des “journées de la colè-
re” depuis le 6e  jour de l’occupation 
jusqu’à l’annonce de la démission de 
Moubarak le 11 février, et dans les 
dernières images un peu au-delà avec 
quelques interrogations sur le futur. 

Le problème avec ce film, c’est 
qu’il prétend de par son aspect do-
cumentaire, être un témoignage de 
l’histoire en train de se vivre et 
qui se vit de l’intérieur de la place 
Tahrir, se donnant ainsi le brevet 
d’une certaine “objectivité” propre 
au reportage journalistique en mon-
trant la réalité prise sur le vif de ce 
qui ses passe sous ses yeux. Mais ce 
cinéma est tout, sauf objectif. Non 
seulement il ne montre la réalité que 
d’un certain point de vue, mais son 
parti pris de filmer cette réalité de 
l’intérieur aboutit à ne la montrer 
que plus partiellement, focalisant l’at-
tention sur une surface plus étroite et 
limitée comme avec une loupe dont 
les effets grossissants rejettent dans 
l’ombre ou hors du champ de vision 
le cadre qui permet de la voir entiè-
rement et de la comprendre. 

Alors que précisément le mouve-
ment en Egypte ne se limite pas à 
ce qui s’est passé sur la place Tahrir, 
celle-ci nous est présentée comme 
le seul point de référence. Il n’y a 
pas un seul écho, ni la moindre pré-
occupation sur la place de la vague 
de grèves ouvrières qui a déferlé 
dans tout le pays et qui a réellement 
poussé Moubarak, sous la pression 
des Etats-Unis, à démissionner. Si 
l’armée n’est pas intervenue à ce 
moment-là, si par la suite, une de 
ses premières mesures a été d’inter-
dire les grèves, c’est que ces grèves 
qui ont quasiment paralysé le pays 
ont joué un rôle majeur dans le dé-
roulement des événements. Le film 
donne l’illusion, la vision déformée 
que la seule force du mouvement 
provenait de l’occupation de la place 
Tahrir. Un article sur le film dans le 
Monde daté du 25 janvier 2012 livre 

ce commentaire : “Que nous montre 
le film ? D’abord une extraordinaire 
effervescence, une ivresse palpable, 
une reconquête exaltante de la li-
berté de parole et de mouvement”. 
C’est vrai. Et cette ivresse envahit 
le spectateur comme les participants 
eux-mêmes paralysant tout effort de 
réflexion. De ce fait, le film nous 
embarque et nous entraîne d’emblée 
à partager les émotions et les senti-
ments de la foule, en se plaçant au 
milieu des participants sans permet-
tre aucun recul pour la réflexion, 
il épouse son point de vue avec un 
maximum d’empathie et d’engage-
ment : ses colères, ses craintes, ses 
espoirs, ses doutes, ses explosions de 
joie à l’annonce de la chute du tyran. 
L’article du Monde poursuit ainsi : 
“Puis (il montre) une diversité de vi-
sages, d’âges, de sexes, d’origines, 
d’appartenances, d’attitudes qui se 
mélangent, se respectent, s’unissent 
dans un même ras-le-bol, dans un 
même défi, dans un même combat. 
Des barbus et des glabres, des gens 
en prière et d’autres en keffieh, des 
jeunes filles voilées transportant des 
pierres, des jeunes qui les lancent, 
des vieillards qui les soutiennent. En 
un mot, un peuple en marche, une 
utopie réalisée”. Et cette “utopie” 
non pas réalisée mais porteuse de 
dangereuses illusions et d’un maxi-
mum de confusion a une double éti-
quette : Démocratie et Révolution du 
peuple. 

Cependant, même à travers ce 
prisme déformant et cette réalité 
tronquée, certains aspects de la si-
tuation à ce moment-là sautent aux 
yeux du spectateur. D’abord le cou-
rage donné par un ras-le-bol collec-
tif : “nous n’avons plus peur”, la 
détermination : “nous irons jusqu’au 
bout pour que Moubarak dégage” et 
la solidarité des participants : hom-
mes et femmes inconnus auparavant 
se parlant les uns aux autres, se cô-
toyant, dormant côte à côte dans les 
abris de fortune – toiles de tente ou 
rideaux de douches – sans le moin-
dre problème, chacun apportant la 
nourriture de son foyer pour la col-
lectivité. Il montre le combat coura-
geux et à mains nues contre la po-
lice, contre les snipers ou contre les 
hordes de détenus de droit commun, 
libérés et recrutés par Moubarak 
comme tueurs à gages grassement 

suite de la page 1

Démocratiser le capitalisme ?
débats doivent être libres et ouverts 
à tous ceux qui veulent essayer de 
répondre aux multiples questions qui 
se posent aux exploités : comment 
développer la lutte ? Comment nous 
organiser ? Comment faire face à la 
répression ? Et ils doivent être fermés 
à ceux qui viennent pour se faire 
les publicistes de l’ordre établi. Il 
ne s’agit certainement pas de sauver 
ou de réformer ce monde agonisant 
et barbare ! C’est en quelque sorte le 
miroir de la démocratie athénienne, 
son image inversée : dans la Grèce 
antique, à Athènes, la démocratie 
était le privilège des propriétaires 

d’esclaves, des citoyens masculins, 
les autres couches de la société en 
étaient exclues. Eh bien, dans la lutte 
révolutionnaire du prolétariat, la plus 
grande liberté existe en son sein mais 
en sont exclus ceux qui n’ont comme 
intérêt que de maintenir l’exploita-
tion capitaliste.

Le mouvement des Indignés et des 
Occupy portent la marque caracté-
ristique de cette volonté de débattre, 
cette effervescence incroyable, cette 
créativité des masses en action qui 
caractérisent notre classe quand elle 
lutte, comme on a pu le voir, par 
exemple, en mai 68, où l’on discutait 

à tous les coins de rue. Mais sa force 
créatrice est aujourd’hui diluée, voire 
paralysée, par son incapacité à exclu-
re de sa lutte et de ses débats ceux 
qui travaillent en réalité corps et âme 
à la survie du système actuel. Si nous 
voulons un jour envoyer aux pou-
belles de l’histoire des mots comme 
profit, exploitation, répression et être 
enfin les maîtres de notre propre vie, 
le chemin à suivre devra nécessaire-
ment se séparer de ces appels illusoi-
res à “démocratiser le capitalisme” et 
de tous les chantres d’un “capitalisme 
plus humain”. 

CCI (28 janvier)
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De l’iran à la syrie

les manœuvres impérialistes  
passent la vitesse supérieure

de cette convergence d’intérêts impé-
rialistes se trouvent les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne, la France, la majo-
rité de la Ligue arabe, des gauchistes 
divers, les Frères musulmans et les 
djihadistes salafistes de Syrie qui ont 
également pris un plus grand rôle dans 
l’opposition à Assad. En outre, la dés-
tabilisation de la région et la perspec-
tive d’une aggravation des problèmes 
sont bien visibles tant dans l’avertis-
sement du président turc Gül adressé 
à la Syrie et précisant qu’elle aurait 
à payer pour semer le trouble dans le 
Sud-est kurde de la Turquie que dans 
“la volonté renouvelée de Washington 
de fermer les yeux sur des incursions 
militaires turques contre les bases de 
guérilla kurdes dans le nord l’Irak.” 
(The Guardian du 18 novembre 2011). 
Toute cette instabilité, alimentée par 
ces puissances et ces intérêts, rend 
une intervention militaire de la Tur-
quie dans le territoire syrien d’autant 
plus probable. 

“L’Armée syrienne libre” a elle-
même été impliquée dans des meur-
tres sectaires et des assassinats de 
civils en Syrie (Newsnight du 17 no-
vembre 2011) et, comme elle opère 
à partir de ses refuges en dehors du 
pays, pour combattre et tuer les forces 
gouvernementales et la police, les re-
présailles s’abattent sur la population 
civile. Le Conseil National Syrien, qui 
a fait son apparition le mois dernier, 
a également appelé à une intervention 
militaire contre les forces d“Assad, 
tandis qu’une autre force d’opposition, 
le Comité National de Coordination, 
a dénoncé cette position. Le ministre 
français des Affaires Etrangères, Alain 
Juppé, a déjà rencontré les forces 
d’opposition à Paris et, le secrétaire 
au Foreign Office, Hague, les a ren-
contrées à Londres le 21 novembre. Il 
n’a pas été précisé qui étaient ces “for-
ces d’opposition”, ni si elles incluent 
l’Armée Syrienne Libre, le Conseil 
National Syrien, le Comité de Coordi-
nation Nationale, l’opposition kurde, 
les Frères Musulmans et les djihadis-
tes salafistes. En outre, les coalitions 
de l’opposition incluent des staliniens, 
onze organisations kurdes, des structu-
res tribales et claniques, plus un nom-
bre ahurissant d’amorces d’intérêts 
contradictoires. En tout cas, Hague a 
appelé à un “front uni” et a nommé 
un “ambassadeur désigné” pour eux 
(BBC News du 21 novembre) !

téhéran, l’objectif ultime
Depuis maintenant plusieurs an-

nées, les Etats-Unis, la Grande-Bre-
tagne, Israël et l’Arabie Saoudite ont 
fait monter l’hystérie anti-iranienne 
et c’est ce qui se cache derrière leur 
soutien à l’opposition syrienne et leur 
“préoccupation pour les civils”. Cette 
campagne a été considérablement 
renforcée par un récent rapport de 
l’Agence Internationale de l’Energie 
Atomique (AIEA) qui laissait entre-
voir une “possible” dimension mi-
litaire aux ambitions nucléaires de 
l’Iran. Mais les Etats-Unis encerclent 
l’Iran depuis un certain temps. Sur 
la frontière orientale de l’Iran, il y 
a plus d’une centaine de milliers de 
soldats américains en Afghanistan, 
au Nord-Est, il y a le Turkménistan 
avec ses bases militaires américaines. 
Dans le sud de Bahreïn, ce sont des 
bases navales américaines et britan-
niques. De même au Qatar, il y a le 
siège du commandement avancé des 
forces américaines et la marionnette 
anti-iranienne, l’Arabie Saoudite. 
Le seul espace où l’Iran peut respi-
rer se situe maintenant autour de sa 
frontière occidentale avec l’Irak et 
même ici, les forces spéciales amé-

L’article suivant, traduit depuis World 
Revolution (organe de presse du CCI 
en Grande-Bretagne), a été écrit par 
un sympathisant de notre organisation, 
avant la récente attaque contre l’am-
bassade britannique en Iran.

Le 29 novembre, des étudiants ont 
fait irruption dans le bâtiment, causant 
des dommages aux bureaux de l’am-
bassade et à des véhicules. Dominick 
Chilcott, l’ambassadeur britannique, 
dans une interview à la BBC, a accu-
sé le régime iranien d’être derrière ces 
attaques “spontanées”. En représailles, 
le Royaume-Uni a expulsé l’ambas-
sade iranienne de Londres. Ces évé-
nements sont un nouvel épisode de la 
montée des tensions au Moyen-Orient 
entre l’Occident et l’Iran, autour de 
la question des armes nucléaires et de 
la Syrie. Le récent rapport de l’AIEA 
sur le nucléaire iranien a déclaré que 
l’Iran avait développé un program-
me nucléaire militaire. En réponse, 
le Royaume-Uni, le Canada et les 
Etats-Unis ont introduit de nouvelles 
sanctions. Ces derniers jours, l’Iran a 
affirmé qu’il a abattu un drone amé-
ricain qui tentait de recueillir des ren-
seignements militaires. Par rapport à 
la Syrie, l’article mentionne la colla-
boration entre le régime d’Assad et la 
Garde Révolutionnaire Iranienne dans 
le massacre de la population syrienne. 
Dans le sac de l’ambassade britanni-
que, on a également vu un coup de 
main de la part de la section jeunes-
se du Basij, téléguidé par El-Assad. 
De même que les rivalités inter-
impérialistes, nous ne devons pas 
oublier les rivalités internes au sein 
des bourgeoisies nationales elles-mê-
mes. L’été dernier, il est devenu clair 
qu’un fossé croissant se creusait entre 

le président iranien Mahmoud Ahma-
dinejad et l’ayatollah Ali Khamenei. 
Malgré ses diatribes antisémites et sa 
rhétorique pleine de rodomontades, 
Ahmadinejad représente une fraction 
de la bourgeoisie iranienne qui veut 
maintenir quelques liens avec l’Occi-
dent. Khamenei avait arrêté quelques-
uns des proches alliés d’Ahmadinejad 
au sein du gouvernement limogé. En 
réponse, Ahmadinejad a “fait grève” 
pendant 11 jours, refusant de s’acquit-
ter de ses fonctions à la tête du gou-
vernement. Les récents événements 
autour de la mise à sac de l’ambas-
sade britannique sont considérés par 
certains analystes des médias dans 
le cadre de cette querelle. Khamenei 
et ses partisans conservateurs sont 
considérés comme étant derrière les 
attaques pour saper la politique plus 
conciliante de M. Ahmadinejad et lui 
nuire en vue des prochaines élections 
de 2012.

Avec l’aggravation des tensions 
entre l’Iran et l’Occident, certains 
pronostiquent le déclenchement d’une 
troisième guerre mondiale. La ques-
tion qui se pose dans la réalité est 
tout autre : est-ce que les ouvriers du 
Moyen-Orient et de l’Occident sont 
prêts à être mobilisés pour soutenir 
une autre guerre majeure ? Les tra-
vailleurs du monde entier supportent 
le fardeau de la crise sur leurs épaules 
et commencent à riposter. La guerre 
signifiera encore plus d’austérité, plus 
de violence contre les travailleurs, 
plus de désespoir. Les travailleurs 
n’ont aucun intérêt dans ces massa-
cres impérialistes sanglants et ne sont 
pas prêts à y être embrigadés de façon 
massive.
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Courrier de lecteur
Après huit mois de manifestations, 
à l’origine parties d’un mouvement 
régional et international contre l’op-
pression, le chômage et la misère, im-
pliquant Druzes, Sunnites, Chrétiens, 
Kurdes, hommes, femmes et enfants, 
les événements en Syrie continuent 
à prendre une sinistre allure. Si, par 
rapport à la défense de leurs propres 
intérêts et de leur stratégie, les Etats-
Unis, la Grande-Bretagne et la France 
se méfient d’une attaque directe contre 
l’Iran, en revanche, ils peuvent contri-
buer à une agression sur son plus pro-
che allié, le régime d’Assad en Syrie, 
dans la logique des rivalités interim-
périalistes. Les brutales forces de sé-
curité d’Assad, avec le soutien logis-
tique de “300 à 400 Gardiens de la 
Révolution” d’Iran (The Guardian du 
17 novembre 2011), ont massacré des 
milliers de personnes et donné nais-
sance à la mensongère et hypocrite 
“préoccupation pour les civils” de la 
part des trois principales puissances du 
front anti-iranien nommées ci-dessus. 
Comme pour la Libye, les Etats-Unis 
sont le “leader par l’arrière”, cette fois 
en poussant la Ligue arabe (tout en 
l’amenant à se détacher des alliés al-
gériens, irakiens et libanais d’Assad), 
dont la Syrie était une puissance ma-
jeure, à suspendre son adhésion et en 
la soumettant à des échéances ultérieu-
res humiliantes. Au premier plan de 
cette préoccupation-bidon pour la vie 
et l’intégrité physique de la population 
se trouve le régime meurtrier d’Ara-
bie Saoudite qui, il y a quelque temps, 
avait envoyé environ deux mille sol-
dats de ses troupes d’élite, formées 
par la Grande-Bretagne, pour écraser 
les manifestations à Bahreïn ainsi que 
pour protéger les intérêts et les bases 
américaines et britanniques. Comble 

de l’hypocrisie, la confirmation de la 
suspension de la Syrie pour son “bain 
de sang” a été faite par la réunion de 
la Ligue Arabe dans la capitale maro-
caine, Rabat, le 16 novembre, alors 
même que les forces de sécurité de ce 
pays étaient en train d’attaquer et de 
réprimer des milliers de ses propres 
manifestants. Il y a des ramifications 
impérialistes plus larges par rapport à 
l’action de la Ligue Arabe, en ce sens 
que ses décisions ont été condamnées 
par la Russie, mais soutenues par la 
Chine.

Ce n’est pas seulement la Ligue 
Arabe que la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis poussent en avant dans cet-
te voie, mais aussi la puissance régio-
nale qu’est la Turquie, qui a également 
participé aux réunions à Rabat. Après 
avoir apparemment dissuadé l’Etat 
turc de mettre en place une sorte de 
zone tampon ou une “zone de non-sur-
vol” sur la frontière entre la Turquie et 
la Syrie, l’administration américaine a 
désormais changé d’avis. Ainsi, Ben 
Rhodes, conseiller d’Obama à la sécu-
rité nationale, a dit la semaine derniè-
re : “Nous saluons fortement l’attitude 
ferme que la Turquie a prise...” Le 
chef en exil des Frères Musulmans en 
Syrie a également déclaré aux journa-
listes la semaine dernière que l’action 
militaire turque (“pour protéger les ci-
vils”, bien sûr !) serait acceptable (The 
Guardian du 18 novembre 2011). La 
possibilité d’une zone tampon le long 
de la désormais fortement militarisée 
frontière turco-syrienne verrait la mys-
térieuse “Armée Syrienne Libre”, lar-
gement basée en Turquie (ainsi qu’au 
Liban) et, pour le moment, largement 
inférieure en nombre à l’armée syrien-
ne, capable de se déplacer avec un ar-
mement beaucoup plus lourd. Au sein 
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nos posItIons

• Depuis la Première Guerre mondiale, le ca-
 pi ta lis me est un système social en décadence. 
Il a plon gé à deux repri ses l’humanité dans 
un cycle barbare de crise, guerre mondiale, 
re cons truc tion, nouvelle crise. Avec les an-
nées 80, il est entré dans la phase ultime de 
cette dé ca den ce, celle de sa dé com po si tion. 
Il n’y a qu’une seule alterna tive de vant ce 
dé clin his to ri que irréver sible : so cia lis me ou 
bar ba rie, révolution communiste mondiale ou 
des truction de l’humanité.

• La Commune de Paris de 1871 fut la pre-
 miè re tenta tive du prolétariat pour mener à bien 
cette ré vo lu tion, à une époque où les con di tions 
n’étaient pas encore mûres. Avec la si tua tion 
don née par l’en trée du ca pitalisme dans sa 
pé rio de de décadence, la révolution d’Oc to bre 
1917 en Rus sie fut le pre mier pas d’une au-
thentique ré volution communiste mondiale 
dans une vague révolu tionnaire in ter na tio na le 
qui mit fi n à la guer re impéria liste et se pro-
 lon gea plusieurs an nées. L’échec de cette va gue 
révolutionnaire, en par ti cu lier en Al le ma gne en 
1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’iso le ment et à une ra pi de dé gé né res cen ce. Le 
sta li nis me ne fut pas le pro duit de la révolution 
russe, mais son fos soyeur.

• Les régimes étatisés qui, sous le nom de 
“so cia lis tes” ou “communistes”, ont vu le jour 
en URSS, dans les pays de l’est de l’Europe, 
en Chi ne, à Cuba, etc., n’ont été que des for-
 mes par ti cu liè re ment bru tales d’une tendance 
uni ver sel le au ca pi ta lis me d’Etat, propre à  la 
période de dé ca den ce.

• Depuis le début du XXe siècle, toutes les 
guer res sont des guerres impérialistes, dans la 
lutte à mort entre Etats, petits ou grands, pour 
con qué rir ou gar der une place dans l’arène 
in ter na tio na le. Ces guer res n’apportent à 
l’hu ma ni té que la mort et la des truc tion à une 
échelle toujours plus vaste. La classe ouvrière 
ne peut y répondre que par sa so li da ri té inter-
nationale et la lutte con tre la bour geoi sie dans 
tous les pays.

• Toutes les idéologies nationalistes, d’“in dé -
pen dan ce nationale”, de “droit des peu ples
à dis po ser d’eux-mêmes”, quel que soit leur 
pré tex te, eth ni que, histo ri que, religieux, etc., 
sont un véritable poison pour les ou vriers. En 
visant à leur faire pren dre parti pour une frac-
tion ou une autre de la bour geoi sie, elles les 
mè nent à se dres ser les uns contre les autres et 
à s’entre-mas sa crer der riè re les am bi tions et 
les guerres de leurs exploiteurs.

• Dans le capitalisme dé ca dent, le parlement 
et les élec tions sont une mascarade. Tout ap pel 
à par ti ci per au cir que parlementaire ne fait que 
ren for cer le men songe présentant ces élec tions 
com me un vé ri ta ble choix pour les ex ploi tés. 
La “dé mo cra tie”, forme parti culière ment hy-
 po cri te de la domination de la bourgeoi sie, ne 
dif fè re pas, sur le fond, des autres for mes de 
la dic ta tu re ca pi ta lis te que sont le sta li nis me 
et le fas cisme.

• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont 
éga le ment réactionnaires. Tous les soi-disant 
partis “ouvriers”, “socialistes”, “com mu -
nis te” (les ex-“communistes” aujourd’hui), les 
or ga ni sa tions gau chistes (trotskistes, maoïs tes
et ex-maoïs tes, anarchistes offi ciels), consti-
tuent la gauche de l’ap pa reil politique du ca-
 pi tal. Toutes les tac ti ques de “front populaire”,
“front anti-fasciste” ou “front unique”, mê lant 
les intérêts du pro lé ta riat à ceux d’une frac tion 
de la bour geoisie, ne servent qu’à con te nir et 
détourner la lutte du proléta riat.

 Com munistes de Marx et Engels (1847-52), 
des trois Interna tionales (l’As so cia tion in ter -
na tio na le des tra vailleurs, 1864-72, l’In ter na -
tio na le socialiste, 1884-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che 
qui se sont dégagées dans les an nées 1920-30 
de la IIIe Internationale lors de sa dégénéres-
cence, en par ti culier les gau ches al le man de, 
hollan daise et italienne.

pUblICatIons
terrItorIales

dU C.C.I.
Ecrire aux adresses suivantes sans 
mention du nom de la publication :

InternatIonalIsme
BP 1134

1000 BruXEllES 1, BElgiQuE
aCCIÓn proletarIa
apartado de correos 258

ValEncia 46080, ESPagnE
réVolUtIon InternatIonale

mail Boxes 153, 108 rue damremont
75018 PariS, FrancE

World reVolUtIon
Bm Box 869,

london Wc1 n 3 XX
grandE-BrEtagnE

CommUnIst InternatIonalIst
[en langue hindi]

PoB 25, nit FaridaBad 121 00
 HarYana, indE

rIVolUzIone InternazIonale
cP 469, 80100 naPoli, italiE
reVolUCIÓn mUndIal

apdo. Post. 15-024
c.P. 02600, distrito Federal, mEXico 

– mEXiQuE
Wereld reVolUtIe

P.o. Box 339
2800 aH gouda, PaYS-BaS

WeltreVolUtIon
Postfach 410308

50863 Koln, allEmagnE
InternatIonell reVolUtIon

ir, Box 21106
10031 StocKHolm, SuEdE

WeltreVolUtIon
Postfach 2216

cH-8026 ZÜricH, SuiSSE
InternatIonalIsm

Po Box 288
nEW YorK, n.Y. 10018-0288, u.S.a.

InternaCIonalIsmo
VENEZUELA

a cause de la situation politique actuelle,
la BP est fermée.

Ecrire en Espagne ou à
venezuela@internationalism.org

Internet
www.internationalism.org/french

france@internationalism.org

Supplément à
Révolution internationale no 371

imprimerie spéciale
Septembre 2006

directeur de la publication : d. Vancelst

• Avec la décadence du capitalisme, les syn-
 di cats se sont partout transformés en organes 
de l’or dre capi taliste au sein du prolétariat. Les 
for mes d’or ga ni sa tion syndicales, “offi cielles”
ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la classe 
ouvriè re et à saboter ses luttes.
• Pour son combat, la classe ouvrière doit 
unifi er ses lut tes, en prenant elle-même en 
charge leur ex ten sion et leur organisation, par 
les as sem blées gé né ra les sou ve raines et les 
comités de dé lé gués, élus et révo cables à tout 
instant par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lut te 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
so cia les sans avenir historique et de la dé com -
po si tion de la petite-bourgeoisie, quand il n’est 
pas directement l’émanation de la guerre que 
se li vrent en per manence les Etats, il constitue 
tou jours un terrain privilégié de manipulation 
de la bour geoi sie. Prô nant l’action secrète 
de petites mi norités, il se situe en complète 
op po si tion à la vio lence de classe qui relève 
de l’ac tion de mas se consciente et or ganisée 
du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable 
de me ner à bien la révolution communiste. La 
lutte révolu tion naire conduit nécessairement 
la classe ouvrière à une confrontation avec 
l’Etat ca pi ta lis te. Pour détruire le ca pitalisme, 
la clas se ouvriè re de vra renverser tous les 
Etats et établir la dic ta tu re du prolétariat à 
l’échelle mondiale : le pou voir in ter na tio nal 
des con seils ou vriers, re grou pant l’en sem ble 
du pro lé ta riat.
• La transformation communiste de la so-
ciété par les conseils ouvriers ne signifi e ni 
“auto ges tion”, ni “nationalisation” de l’éco-
 no mie. Le com mu nis me né cessite l’abolition 
cons cien te par la classe ouvrière des rapports 
sociaux ca pi ta lis tes : le tra vail salarié, la pro-
duction de mar chan di ses, les fron tiè res na tio -
na les. Il exige la créa tion d’une com mu nau té 
mondiale dont toute l’ac ti vi té est orientée vers 
la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire 
cons ti tue l’avant-garde du prolétariat, facteur 
actif du pro ces sus de généralisation de la 
cons cien ce de classe au sein du pro létariat. Son 
rôle n’est ni d’“or ga ni ser la classe ouvrière”,
ni de “pren dre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer ac ti ve ment à l’uni fi  ca tion des 
lut tes, à leur prise en char ge par les ouvriers 
eux-mê mes, et de tra cer l’orientation po li ti que 
ré vo lu tion nai re du  combat du prolétariat.

notre aCtIVIté

• La clarifi cation théorique et politique des 
buts et des moyens de la lutte du pro lé ta riat, 
des  con di tions histo ri ques et immédiates de 
celle-ci.
• L’intervention organisée, unie et cen tra li sée 
au niveau international, pour con tri buer au 
pro ces sus qui mène à l’action ré vo lu tion nai re 
de la clas se ouvrière.
• Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti com mu -
nis te mondial, indispensable au pro lé ta riat pour 
le ren ver se ment de la domination capitaliste et 
pour sa marche vers la société communiste.

notre FIlIatIon

Les positions des organisations ré vo lu -
tion nai res et leur activité sont le produit des 
ex pé rien ces pas sées de la classe ouvrière et des 
leçons qu’en ont tirées tout au long de l’histoire 
ses or ga ni sa tions politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des ap ports suc ces sifs de la Ligue des 

ricaines et britanniques ont fait un 
certain nombre d’incursions directes 
ou indirectes : en 2007, Bush a ob-
tenu l’approbation du Congrès pour 
un programme de 400 millions de 
dollars afin de soutenir les groupes 
“ethniques”, tandis que, plus récem-
ment, Seymour Hersch dans le Daily 
Telegraph et Brian Ross de la chaîne 
ABC ont eu des renseignements sur le 
groupe de gangsters terroristes iranien 
Joundallah. Le chef de ce groupe, 
Abdolmalek Rigi, capturé par les ser-
vices secrets iraniens alors qu’il allait 
à Doha, affirme qu’il a rencontré la 
CIA à la base aérienne américaine de 
Manas au Kirghizistan pour apporter 
son aide dans des attaques terroristes 
en Iran. Au large des côtes de l’Iran, 
il y a une accumulation massive de 
navires de guerre américains dans le 
Golfe Persique et dans l’ensemble 
de la région du Golfe, les Etats-Unis 
vont renforcer leurs atouts au Koweït, 
au Bahreïn et dans les Emirats Ara-
bes Unis. Des révélations récentes 
(The Guardian du 11 mars 2011) 
ont montré que le Royaume-Uni pré-
parait des plans d’urgence pour la 
liaison avec les forces américaines en 
vue d’une possible attaque navale et 
aérienne contre des cibles en Iran. A 
seulement environ 1500 km de là se 
trouve Israël, qui possède l’arme nu-
cléaire, qui a été impliqué dans l’at-
taque au virus Stuxnet qui a réussi à 
arrêter définitivement environ un cin-
quième des centres nucléaires d’Iran, 
et dans la mort de scientifiques ira-
niens, dont un expert nucléaire de 
premier plan, le major général Mo-
ghaddam, tué avec 16 autres dans 
une énorme explosion dans une base 
des Gardiens de la Révolution, près 
de Téhéran, il y a dix jours. Encore 
une fois, l’hypocrisie de la démocra-
tie est presque incroyable : au mépris 
de leur rhétorique sur le désarme-
ment, le British American Security 
Information Conseil affirme que les 
Etats-Unis dépenseront 700 milliards 
de dollars pour la modernisation de 
leur installations d’armes nucléaires 

au cours de la prochaine décennie et 
“d’autres pays, y compris la Chine, 
l’Inde, Israël, la France et le Pakis-
tan devraient consacrer des sommes 
énormes pour les systèmes de missiles 
tactiques et stratégiques” (The Guar-
dian du 31 octobre 2011). Le rapport 
poursuit en disant que “les armes 
nucléaires se voient assigner des rô-
les qui vont bien au-delà de la dis-
suasion... de rôles d’armes de guerre 
dans la planification militaire”. En 
ce qui concerne Israël, le rapport dé-
clare : “... la dimension des têtes nu-
cléaires des missiles de croisière de 
sa flotte sous-marine est augmentée 
et le pays semble être sur la bonne 
voie, grâce à son programme de lan-
cement de fusée satellite, pour le dé-
veloppement futur d’un missile balis-
tique intercontinental (ICBM)”. 

La Grande-Bretagne, qui a contri-
bué à fournir à Israël des armes nu-
cléaires, n’est pas mentionnée dans 
ce rapport commandé par ce pays. 
Tout le monde sait qu’une attaque 
sur l’Iran serait de la folie, même le 
Mossad et le Shin Bet, les forces se-
crètes de sécurité externes et internes 
d’Israël. Utilisant leur canal habituel 
de fuite contre leurs politiciens, le 
journal koweïtien Al-Jarida, les deux 
agences ont exprimé leurs sérieux 
doutes et le patron du Mossad, qui a 
récemment pris sa retraite, Meir Da-
gan, a appelé la perspective d’une 
attaque sur l’Iran “la plus stupide des 
idées” dont il n’avait jamais entendu 
parler. Mais le fait qu’elles soient 
stupides ou irrationnelles ne les rend 
pas improbables : il suffit de regarder 
les guerres en Irak et l’interminable 
cauchemar, complètement irrationnel, 
en Afghanistan/Pakistan. La Syrie de-
vient une autre étape manifeste dans 
la transformation de la guerre secrète 
contre l’Iran. Cela n’a rien à voir 
avec “la protection des civils”, mais 
s’identifie entièrement à l’avancée des 
objectifs de plus en plus irrationnels 
imposés par un système capitaliste en 
pleine décomposition.

Baboon (21 novembre)



L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi par des souscriptions. Nous avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement aux organisations bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la classe dominante et de son État pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation révolutionnaire ne vit que 
grâce aux cotisations de ses militants. Lec-
teurs, votre souscription est un acte politi-
que conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. Elle 

participe pleinement de la défense des in-
térêts de la classe dont dépend l’avenir de 
l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienve-
nues au compte de RI (C.C.P. 523544Y – 
Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en Espagne ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale

Toulouse : V, 10 ; Ch, 100 ; Ra, 100 ; El, 20 ; Ju, 20 ; Jac, 5 ; Ol, 90 ; Chr, 10
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abonnement 
diffuseur
Aux lecteurs qui 
souhaitent diffuser notre 
presse autour d’eux, nous 
proposons les modalités 
suivantes  :

Révolution  
internationale

abonnement  à 3 : 45 € 
à 5 : 73 €

Revue  
internationale

abonnement  à 2 : 31 € 
à 3 : 45 €

Ecrivez-nous  
pour mettre au point 
d’autres possibilités.

abonnements

Versement par chèque bancaire ou postal 
à l’ordre de RI – CCP 523544Y – Rouen, à adresser à la boîte postale de RI.

appel aUX leCteUrs

appel a soUsCrIptIon

lIsez

abonnement découverte
Révolution internationale, 3 numéros : 5 €
pack Révolution internationale (3 numéros) 
+ Revue internationale (1 numéro) : 8 €
abonnement simple 
Révolution internationale

1 an (11 numéros) 6 mois (6 nos)
France : 18,5 €  9 €
etranger : 20,5 € 10 €
Par avion dom/tom : 21,5 € 11 €

abonnement simple 
Revue internationale

1 an (4 numéros) 6 mois (2 nos)
France : 18,5 € 9 €
etranger : 17 € 8,5 €
Par avion dom/tom  : 18,5 € 9 €

abonnement couplé : journal + revue
1 an 6 mois

France : 35 € 16 €
etranger : 38 € 17 €
Par avion dom/tom  : 38 € 17 €

soUsCrIptIons

internationalism.org
e-mail         : france@internationalism.org

le CCI sUr Internet

pUblICatIons dU CCI
révolution internationale 

Mail Boxes 153 
108, rue Damremont 
75018 Paris

acción proletaria 
Apartado de Correos 258 
Valencia 46080 – ESPAGNE

internationalisme 
BP 94, 2600 Berchem 
BELGIQUE

internationalism 
PO Box 90475 
Brooklyn, NY 11209 – USA

internacionalismo 
Changement 
d’adresse postale     : 
voir ci-contre.

internationell revolution 
IR, Box 21106,  
10031 Stockholm – SUEDE

rivoluzione internazionale 
CP 469, 80100 Napoli 
ITALIE

Wereld revolutie 
P.O. Box 339 
2800 AH Gouda – PAYS BAS

World revolution 
BM Box 869, 
London WCI N 3XX  
GRANDE-BRETAGNE

World revolution 
AUSTRALIE 
Ecrire à l’adresse postale  
en Grande-Bretagne

Weltrevolution 
Postfach 410308 50863 Köln 
ALLEMAGNE

Weltrevolution 
Postfach 2216 
CH-8026 Zürich  
SUISSE

revolución mundial  
Apdo. Post. 15-024, C.P. 02600 
Distrito Federal, Mexico 
MEXIQUE.

Communist internationalist 
(publication en langue hindi) 
POB 25, NIT, 
Faridabad 121 00 
HARYANA INDIA

broChUres dU CCI (tous nos prix sont en euros)

Plate-forme et Manifeste du C.C.i.  
(2,5 + frais d’envoi : France 2,11 / Etranger 4)

la décadence du capitalisme  
(2,5 + 2,11 / 4)

les syndicats contre la classe ouvrière 
(2,5 + 2,11 / 4)

nation ou classe 
(3 + 2,11 / 4)

le trotskisme contre la classe ouvrière 
(4,5 + 2,11 / 4)

organisation communiste  
et conscience de classe  
(4 + 2,11 / 4)

Guerre du Golfe  
(2,5 + 2,11 / 4)

l’état dans la période de transition 
(3 + 2,11 / 4)

la Gauche communiste d’italie 
(8 + 3,77 / 6)

la Gauche hollandaise  
(12 + 3,77 / 6)

la Gauche communiste de France  
(4 + 2,11 / 4)

l’effondrement du stalinisme  
(3 + 2,11 / 4)

la révolution russe  
(2,5 + 2,11 / 4)

Bilan de la lutte des infirmières – Octobre 1988 
(2 + 2,11 / 4)

luttes dans la fonction  publique 
de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière  
(2 + 2,11 / 4)

Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
(4,5 + 2,11 / 4)

Comment le PCF est passé au service du capital 
(3 + 2,11 / 4)

la terreur stalinienne :  
un crime du capitalisme, 
pas du communisme  
(3 + 2,11 / 4)

Octobre 17  
(3 + 2,11 / 4)

le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
... il est à l’ordre du jour de l’histoire  
(3 + 2,11 / 4)

les élections : un piège pour la classe ouvrière 
(2 + 2,11 / 4)

C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

Total : 345 €

La crise économique  
n’est pas une histoire sans fin

 Elle annonce la fin d’un système  
et la lutte pour un autre monde

Débat dans le milieu révolutionnaire
  l’état dans la période de transition  

du capitalisme au communisme (i)

Critique du livre dynamiques, contradictions  
et crises du capitalisme

  le capitalisme est-il un mode de production décadent 
et pourquoi ? (i)

Contribution à une histoire du mouvement ouvrier en afrique (iv)

Décadence du capitalisme
  40 années de crise ouverte montrent  

que le capitalisme en déclin est incurable
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148 La Revue internationale est également distribuée par les NMPP, 
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

réUnIons pUblIqUes

permanenCes – Vente de la presse

Mouvement des indignés et des “occupy” :  
quelle démocratie voulons-nous  ?

Au sein du mouvement des “Indignés” et de 
“Occupy”, qui a touché la plupart des pays 
développés depuis le printemps 2011, la 
revendication de “plus de démocratie” a été 
mise en avant à de nombreuses reprises. Les 
assemblées générales ont ainsi été présentées 
comme des organes ouvrant la porte à ce “plus 
de démocratie”.
Faut-il considérer que la signification profonde 
de ces mouvements se réduit à la recherche 
d’organes “réellement démocratiques” au 
sein de la société actuelle ? Ne faut-il pas au 

contraire penser que, au-delà de cette question 
des formes de “démocratie”, c’est en réalité 
toute la société actuelle qui doit être remise 
en cause pour céder la place à une société qui 
sera réellement au service de l’ensemble du 
genre humain et non au service d’une minorité 
d’exploiteurs ? Dans ce cas, comment pourrait 
s’organiser cette société ?
C’est de ces questions que nous vous invitons 
à discuter dans nos prochaines réunions 
publiques.

lyon
Vente De la presse 

le  jeudi 9 février, de 17 à 18 h
Métro Part-Dieu

permanence 
le samedi 4 février, à 17 h
CCO, 39 rue G. Courteline à 

Villeurbanne (bus : 27, 37,38, arrêt 
Antonins)

lille
Vente De la presse 

 le mercredi 8 février, 
de 11 h 30 à 12 h 30
 Université Lille 1, métro Cité-
Scientifique
 le dimanche 12 février,  
de 11 h à 12 h
 Marché de Wazemmes, 
à l’angle des rues J.-Guesde  
et des Sarrazins

Marseille
Vente De la presse 

 le samedi 11 février,  
de 11 h 30 à 12 h 30
Marché de La Plaine,  
place Jean-Jaurès  
(face aux rues Ray et St-Michel)

permanence 
le samedi 11 février, à 17 h 
Association Milles Bâbords,  
61, rue Consolât (Métro Réformés)

PariS
le samedi 4 février à 15 h
 CICP, 21 ter rue Voltaire  
(métro Rue-des-Boulets),  
11e arrondissement

tourS
le samedi 18 février à 16 h
9 place de la Tranchée
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nos posItIons
* Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, guerre 
mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec les années 
80, il est entré dans la phase ultime de cette décadence, 
celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une seule alterna-
tive devant ce déclin historique irréver sible         : socia-
lisme ou barbarie, révolution communiste mondiale ou 
des truction de l’humanité.
* La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

* Dans le capitalisme décadent, le parlement et les 
élec tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fas cisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les Etats, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale         : le 
pouvoir international des conseils ou vriers, regroupant 
l’ensemble du prolétariat.
* La transformation communiste de la société par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation” de l’économie. Le communisme né-
cessite l’abolition consciente par la classe ouvrière des 
rapports sociaux capitalistes         : le travail salarié, la 
pro duction de marchandises, les frontières nationales. 
Il exige la création d’une communauté mondiale dont 
toute l’activité est orientée vers la pleine satisfaction 
des be soins humains.
* L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

notre aCtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

- L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

- Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

notre FIlIatIon
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se ré clame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des com munistes 
de Marx et Engels (1847-52), des trois Interna tionales 
(l’Association internationale des tra vailleurs, 1864-72, 
l’Internationale socialiste, 1889-1914, l’Inter nationale 
communiste, 1919-28), des frac tions de gau che qui se 
sont dégagées dans les années 1920-30 de la IIIe Inter-
nationale lors de sa dégénéres cence, en par ti culier les 
gauches allemande, hollan daise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale
Fukushima, un an après (i)

une catastrophe planétaire
ter de refroidir le cœur des réacteurs 
avec de l’eau de mer, mais en accep-
tant ainsi une plus grande propagation 
de la radioactivité à travers la diffusion 
qui a infiltré les dispositifs d’extinc-
tion. Le gouvernement, impuissant, a 
opté pour la contamination de l’eau de 
mer, par des eaux d’extinction haute-
ment radioactives.

la décontamination :  
au lieu de résoudre  
les problèmes, ils les aggravent

Les tentatives pour se débarrasser 
de la terre contaminée ont fait la preu-
ve d’un manque terrible de respon-
sabilité et de scrupule. Jusqu’en août 
2011, dans la ville de Fukushima, de 
300 000 habitants, 334 cours d’école 
et crèches ont été nettoyées. Mais les 
autorités ne savent pas vraiment non 
plus quoi faire avec la contamination 
des sols. Par exemple à Koriyama, 
dans la région de Fukushima, les par-
ticules radioactives ont été enfouies 
dans… les cours d’écoles. 17 des 
48 zones préfectorales du Japon, dont 
Tokyo, font état de sols contaminés. 
A seulement 20 km de Tokyo, des 
terres irradiées ont été enregistrées. 
Des milliers de bâtiments ont besoin 
d’être nettoyés. Même les montagnes 
boisées auront probablement besoin 
d’être décontaminées, ce qui pourrait 
nécessiter des coupes claires et un 
véritable curetage du sol. Les médias 
japonais ont rapporté que le gouver-
nement doit trouver des dépôts pro-
visoires pour des millions de tonnes 
de déchets contaminés. Comme il 
n’existe aucune solution, certaines des 
décharges contaminées par la radioac-
tivité ont été brûlées. C’est une façon 
de répandre encore plus la radioacti-
vité par l’intermédiaire des fumées. 
Ce sentiment d’impuissance vis-à-vis 
de l’amas de déchets nucléaires jette 
une lumière crue sur l’impossibilité de 
la décontamination.

Selon les informations des organi-
sations environnementales japonaises, 
le gouvernement prévoit de répartir 
les déchets contaminés de la région 
de Fukushima à travers le pays tout 

nous publions ci-dessous la traduction de la première partie d’un article de 
Welt Revolution, organe de presse du cci en allemagne.
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Le 11 mars 2011, un gigantesque 
 tsunami inonde les côtes Est 

du Japon. Des vagues hautes de 12 
à 15 mètres causent des domma-
ges incroyables. Plus de 20 000 per-
sonnes sont tuées, des milliers sont 
aujourd’hui encore portées disparues. 
Un nombre incalculable de personnes 
ont perdu leur maison.

Mais le pire était encore à venir : la 
catastrophe nucléaire de Fukushima. 
Un an après, nous pouvons affirmer 
qu’il s’agit là d’une catastrophe mon-
diale encore en cours.

tchernobyl, Fukushima :  
partout, l’impuissance  
et l’absence de scrupules  
de la classe dirigeante

Face à cette catastrophe nucléaire, 
la classe dominante a encore une fois 
étalée son incurie. L’évacuation de la 
population a commencé trop tard et la 
zone de sécurité interdite a été insuf-
fisante. Même si on peut objecter que 
les mesures de sauvetage et d’évacua-
tion ont été retardées et rendues plus 
difficiles en raison des conséquences 
du tsunami, le gouvernement a surtout 
évité une évacuation à grande échelle 
parce qu’il voulait minimiser absolu-
ment les dangers. Il est tout à coup de-
venu évident que les responsables ja-
ponais de la société Tepco qui gère la 
centrale nucléaire ainsi que le gouver-
nement n’avaient jamais prévu un tel 
scénario et que les mesures de sécu-
rité en cas d’un séisme et d’un tsunami 
d’une telle ampleur étaient inadéqua-
tes. Les mesures d’urgence prévues 
ont été totalement insuffisantes et ont 
fait apparaître ce pays réputé de haute 
technologie qu’est le Japon comme un 
géant pauvrement équipé et impuissant. 
Quelques jours après la catastrophe, 
quand la question d’une évacuation 
de fait nécessaire de la zone métro-
politaine de Tokyo, avec ses 35 mil-
lions d’habitants, a été discutée au 
sein du gouvernement, cette idée 
a été immédiatement rejetée parce 

qu’il n’avait tout simplement pas 
les moyens de la mettre en œuvre 
et qu’elle aurait impliqué le danger 
d’un effondrement du gouvernement. 
Dans et autour de la centrale nucléai-
re, les radiations enregistrées ont at-
teint une intensité fatale. Peu après la 
catastrophe, le Premier ministre Kan a 
réclamé la formation d’un commando-
suicide de travailleurs qui auraient à 
entreprendre la tâche de faire baisser 
le niveau de radioactivité dans l’usine. 
Les travailleurs qui sont intervenus sur 
le site étaient très mal équipés. Depuis 
quelques temps, il manquait des dosi-
mètres, ainsi que des bottes de sécu-
rité appropriées et réglementaires. Un 
ouvrier a signalé que les travailleurs 
avaient dû attacher des sacs en plas-
tique avec du ruban adhésif autour de 
leurs chaussures. Il était très souvent 
impossible pour les travailleurs de 
communiquer les uns avec les autres ou 
avec les centres de contrôle. Beaucoup 
de travailleurs ont dû dormir sur les 
lieux même du site et ils ne pouvaient 
pas se couvrir avec des couvertures 
de plomb. Le taux critique pour les 
travailleurs de la centrale dans des si-
tuations d’urgence a été augmenté le 
15 mars de 100 à 250 millisieverts par 
an. Dans plusieurs cas, les travailleurs 
n’ont pu avoir de bilan de santé que 
des semaines ou des mois plus tard. 
Il y a 25 ans, au moment de Tchernobyl, 
le régime stalinien de l’URSS en voie 
d’effondrement, à cause de son man-
que de ressources, n’avait rien trouvé 
d’autre à faire que d’envoyer de force 
une armée gigantesque de recrues pour 
combattre le désastre sur place. Selon 
l’OMS, environ 600 000 à 800 000 “li-
quidateurs” ont été envoyés, dont des 
centaines de milliers sont morts ou 
sont tombés malades à cause des ra-
diations. Le gouvernement n’a jamais 
publié de chiffres officiels fiables. 
Aujourd’hui, 25 ans plus tard, un pays 
de haute technologie et très démo-
cratique, le Japon, a désespérément 
tenté d’éteindre le feu et de refroidir 

le site, entre autres, avec des lances à 
incendie et par pulvérisation d’eau à 
partir d’hélicoptères. En contradiction 
avec tous les plans précédents, Tepco 
a été forcée d’utiliser de grandes mas-
ses d’eau de mer pour le refroidis-
sement de l’usine et de déverser les 
eaux polluées dans l’Océan Pacifique. 
Et comme à Tchernobyl, des milliers 
de travailleurs ont été contraints de 
risquer leur vie (non sous la menace 
de la répression cette fois-ci, mais 
sous celle de la misère). Tepco a en-
tres autres recruté des travailleurs 
sans-abri et des chômeurs dans la 
région la plus pauvre d’Osaka et de 
Kamagasaki, à qui, dans de nombreux 
cas, on ne disait pas où ils devaient tra-
vailler et qui n’étaient souvent même 
pas informés des risques encourus. 
Et non seulement la vie des liquida-
teurs a été mise en péril, mais aussi 
celle de la population civile, en par-
ticulier les enfants de la zone irra-
diée qui ont été exposés à des doses 
très élevées. Depuis que ces émis-
sions ont été enregistrées, le gouver-
nement a décidé de relever le seuil 
de non-dangerosité concernant l’ex-
position des enfants dans la région 
de Fukushima, à 20 millisieverts…  
En 1986, durant les premiers jours, 
les dirigeants de l’URSS stalinienne 
avaient essayé de garder le silence to-
tal au sujet de la catastrophe nucléaire 
de Tchernobyl ; en 2011, le gouver-
nement du Japon démocratique s’est 
montré tout aussi déterminé à cacher 
l’ampleur de la catastrophe. Les res-
ponsables au Japon n’ont pas montré 
moins de cynisme et de mépris pour la 
vie humaine que le régime stalinien au 
pouvoir à l’époque de Tchernobyl.

Il est impossible aujourd’hui d’éva-
luer de façon réaliste les conséquences 
à long terme. Les barres de combusti-
ble fondues ont formé un gigantesque 
caillot radioactif qui a percé le contai-
ner sous pression. L’eau de refroi-
dissement est devenue extrêmement 
contaminée. Les barres de combus-
tible ont besoin d’un refroidissement 
permanent, et c’est en continu que de 
nouvelles masses gigantesques d’eau 
contaminée s’accumulent. Non seu-

lement l’eau mais aussi les réacteurs 
non protégés émettent des isotopes de 
césium, de strontium, de plutonium. 
Ils sont appelés “particules chaudes” 
et se retrouvent disséminés dans tout 
le Japon. Jusqu’ici, il n’y a pas de 
moyens techniques disponibles pour 
éliminer les déchets nucléaires accu-
mulés à Fukushima. Le processus de 
refroidissement lui-même prendra de 
longues années. A Tchernobyl, il était 
nécessaire de construire un sarcophage 
qui devrait être démoli, au plus tard, au 
bout de cent ans, le temps d’être rem-
placé par un autre. Il n’y a pas encore 
de solution en vue pour Fukushima. 
Pendant ce temps, l’eau contaminée 
s’accumule et les autorités en charge 
ne savent pas où la stocker. Une gran-
de partie de l’eau de refroidissement 
est directement déversée dans l’océan, 
où les courants la répandent à travers 
le Pacifique, et les conséquences pour 
la chaîne alimentaire et pour les êtres 
humains ne peuvent pas encore être 
mesurées. La côte Nord-Est du Japon, 
qui compte parmi l’une des plus abon-
dantes zones de pêche est touchée, de 
même que le sera prochainement le 
détroit de Béring, avec ses réserves de 
saumons (1).

Parce que la densité de population 
dans cette région du Japon est 15 fois 
supérieure à celle de l’Ukraine, les 
conséquences sur la population ne 
peuvent pas encore être évaluées. 
L’accident révèle ainsi que les consé-
quences d’une telle catastrophe nu-
cléaire sont totalement hors contrôle. 
Les irresponsables politiques avaient 
le choix entre la peste et le choléra : 
soit laisser se dérouler l’accident, sans 
aucun moyen d’intervention, soit ten-

1) au nord-Est de Fukushima, deux cou-
rants, le chaud Kuoshio et le froid oyashio 
fusionnent. c’est l’un des domaines les plus 
abondants de la terre pour la pêche et dans 
cette région, les bateaux de pêche japonais 
attrapent près de la moitié de la quantité des 
poissons consommée au Japon. ainsi, l’ap-
provisionnement en poisson du Japon pour-
rait être mis en danger. puisque “une émis-
sion aussi élevée de radioactivité dans la mer 
n’a jamais été mesurée”.
http ://www.ippnw.de/commonFiles/pdfs/
atomenergie/Zu_den_auswirkungen_der_
reaktorkatastrophe_von_Fukushima_auf_
den_Pazifik_und_die_nahrungsketten.pdf


